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PARIS, 14 JUIN. 

Le Moniteur publie les décrets suivants : 

NAPOLEON, 

p
4
r la volonté nationale, 

yu j'urgence, et le sénatus-consulte en date du 12 juin 1860, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". A dater du 14 de ce mois, la ligne des douanes 

françaises en Savoie sera étab'ie conformément au tableau À 

annexé au présent décret. 
A dater de la même époque, la ligne des douanes françaises 

,]tna l'arrondissement de Nice sera établie conformément au 

tableau B annexé au présent décret. 

Art. 2. A partir de la même époque, les droits à l'entrée et 

à la sortie des marchandises de louie nature seront perçus 

conformément aux tarifs français. 

Art. 3. La partie de la Savoie si tuée au delà de la ligne dé-

terminée par l'article lrr du présent décret jouira du régime 

exceptionnel établi dans le pays de Gex. 

Ce régime sera organisé avant le 1er juillet prochain. 

Art 4. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 

l'agriculture, du commerce et des travaux publics et notre 

ministre sfcrétaire d'Eiat au département des finances sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-

sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et promulgué 

d'urgence dans le recueil des actes administratifs locaux. 

Fait au Palais de Fontainebleau, le 12 juin 1860., 

SAVOIE. 

TABLEAU A. 

La ligne de douane passera parles points suivants: Bas-

vj, Chatel, Planaz, Frangy, Chilly, Bonlien, les Prats, Mail-

let, Duret, Menihoi.es, Evizes. La Luaz, Collet, Sipey, Saint-

Jem Ae Sixi, Chenaillou, Le Plan, La Fiettaz, Plumet, Haute-

Luce, La Gîte, Chapi* ux, Buuneval, Sé^z, Masure, la Thuile, 

Tigne, Vai-de-Tigne, B nm val, Lanslevillard, Lanslebourg, 

Bramans, Modane, Saint Michel, Saiut Jean-de-Maurienne. 

Les bur>aux sont é ablis aux pointu ci après : Bassy, Châ-

tel, Planaz, Frai gy, Bonlien, Bon-'ie-la Caille, Le Plot, Saint-

Je«n-de-SiXt, La Gietiaz, Plumet, Haute-Luce, La Gite, Bon-

neval, Seez, Masure, Val-de-Tigue, Lanslevil'ard, LaiiSie-

bourg, Saint-Jeande Maurienne, Chambriy. 

Vu pour être annexé au décret du 12 juin 1860. 

NICE. 

TABLEAU B. 

La ligne de douane passera par les points suivants : 

Saint-Dalmas-le-Sauvage , Saint- Etienne , Saint-Sauveur, 

Valdebrora, Saint-Martin Laniosca, Roccabigliera, Borghe, 

Saorgio, B<-eil, So.spello, Castillon. Castellar, Garavano, Men-

ton, Cap-Saini-Martin, Moulin-de-la-Turbie, Turbie, Saint-

Laureiit, Esa, Beaulieu, Sjint Hospice, Villefranche, Nice, 

Pont-Magnan, Cara*, Pont-du-Var. 

Les bureaux seront établis aux points ci-après : 

Saint Etienne, Saint-Sauveur, Saint-Martin-Lantosca, Saor-

Rio, Breil, Sospello. Castillon, Castellar, Menton, Turbie, Saint-

Hospice, Villefranche, N.ce. 

Vu pour être annexé au décret du 12 juin 1860. 

NAPOLÉON, 
Vu le sénatus-consulte en date du 12 juin 1860, 

Avons décrété et décréions ce qui suit : 
An. 1". Le monopole de la vente du sel dans la province 

!» Savoie et dans l'arrondissement de Nice, annexés au terri-

toire de l'Empire, est aboli. 
La fabrication, le transport, la circulation et la vente du sel 

dans ces deux provinces s'effectueront sous les conditions ^res-
c">es par les lois des 24 août 1806,17 juin 1840 et 28 décem-

bre 1848. 
Art. 2. Est également aboli le monopole de la fabrication et 

de la vente du plomb de chasse. 

Art. 3 Le Gouvernement français est substitué au gouver-

nement sarde pour le monopole de la fabrication et de la ven-

te des tabacs et des poudres à feu. Ces monopoles s'exerceront 
c°i'iormément à la loi française. 

Le tarif établi par le Gouvernement sarde pour la vente des 

'Ibsen continuera à être appliqué jusqu'à l'épuisement des 

"«"utiles existantes dans les magasins et provenant des manu-

cures sardes. 
. Art. 4. La iaxo des lettres ordinaires ou chargées, journaux, 

""primés, échantillons, valeurs cotées ou déclarées, et le droit 

<■«? Pour les envois d'articles d'argent, seront perçus conformé-

"^'t aux lois et tarifs en vigueur en France. 
Art. 5. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, conti-

nueront à ê re perçus conformément aux lois, arrêtés royaux, 

««très patentes, règlements et tarifs en vigueur au jour de la 

promuIganou du présent décret, loutes autres contributions 

""•eoies et indirectes, tous droits d'enregistrement, d'insmua-
10", de timbres de greffe et d'hypothèques, de navigation, 

Peagea, loutes autres taxes à quelque titre et sous quelque dé-

nomination qu'elles se perçoiveni, soit au profit du Gouverne-

ment sarde, soit au profit des communes et autres éiablisse-
ments publics. 

Art. 6. Tout conducteur de boissons expédiées à destination 

« pays annexés sera tenu de représenter son chargement et 

e taire viser l'acquit-à-caution dont il devra être porteur, 
11 au port maritime d'embarquement eu France, soit à l'un 

fi
 8 bureaux déterminés à cet effat par notre ministre des 

n"a«ces. 

ïnf8 même> conducteur de boissons expédiées des pays 

ten 4 -à desUnation de territoire actuel de l'Empire sera 
n' a l'entrée sur ce territoire, de représenter son charge-

feaux61 de Se munir d'une exj édition à l'un de ces bu-

cord'" 7' Ijes Préfela seront provisoirement ordonnateurs se-
la ' res da tous les départements ministériels, sauf celui de 

«an ?rre' P°ur les dépenses à acquitter au compte de l'Etat 

.*
 e

^'Provinces annexées, 
fect, i' ^e paiement des ordonnances et mandats sera ef-

Prov, Par les Préposés du payeur en chef de l'armée d'Italie 
v|soiremen» chargé des services des recettes et des dépen-

ds concernant le Trésor de France dans chacun des départe-

ments nouvellement constitués. 

nnt'L9' DaaS 16 raS °ù let nécessités du service exigeraient 
que les paiements fussent effectués ailleurs qu'au chef-lieu du 

^parlement, les préposés payeurs pourront, en se soumefant 

aux régies suivies en France, rendre par leur vi<a les ordon-

nances ou mandats payables par les comptables locaux. Les 

dépenses effectuées avant l'annexion, et non encore ordonnan-

cées, seront payées sur mandats des préfets au vu des états de 

A in" ari'êt*s Parle gouvernement sarde. 
Art. 10. Les trésoiiers provinciaux en fonctions dans les ar-

rondissements de la Savoie et du ctfinté de Nice continueront 

jusqu a nouvel ordre, de payer les mandais émis avant l'an-

nexion par les ordonnateurs du gouvernement sarde, et d'opé-

rer la centralisation des produits. Ils verseront leurs excédants 

ae recettes aux préposés payeurs chargés du trésor de France, 

ei saut compte a faire avec le gouvernement sarde. 

Ces trésoriers provinciaux ei tous autres agents financiers 

aes départements annexés seront soumis «ux vérifications de 

1 inspection générale des finances. 

Art. 11. Au jour fixé pour la prise de possession, les caisses 

et les comptabilités des divers agents financiers seront arrêtées 

de concert entre les autorités sardes et les autorités françaises! 

il en sera dressé des procès-verbaux. 

II sera également dressé des inventaires pour les objets de 

matériel existant dans les magasins de l'Etat et pour les mar-

chandises déposées dans les eutrepôts des douanes. 

Art. 12. Sont rendus applicables eux pays annexés : le Code, 

es lois ordonna„ce3 ot d«ro.o -onnernant le réaime fores-

tier et la pêche fluviale. 

Art. 13. Les fonctionnaires des services financiers réguliè-

rement installés et en possession de leur emploi conserveront 

leur position jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur égard. 

Art. 14. Notre ministre secrétaire d'Etat au département 

des finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 

sera inséré au Bulletin des lois, et exécutoire du jour de l'in-

sertion au Recueil des actes administratifs locaux. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 13 juin 1860. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 

Paris, le 9 avril 1860. 

De 1793 à 1830, Grenoble a été le chef-lieu d'une division 

militaire. Un remaniement territorial regrettable lui a fait 

perdre cette position dont elle était si digne sous tous les 

rapports. 
Jadis capitale du Dsuphiné, devenue française depuis einq 

ceins ans, ville frontière de premier rang, non moms inapor-

taute par ses établissements militaires que par sa situation 

géographique et le patriotisme de ses habitants, Grenable a 

été dans tous les temps à la tête du grand parti national. 

Pendant la guerre, sa population a courageusement résisté à 

l'invasion étrangère, et, avec un élan que rien ne pouvait 

contenir, elle a couru au-devant de l'Empereur à son retour 

de l'île d'Elbe. Depuis, elle a conservé et manifesté en toutes 

circonstances ton amour et son dévoûinent pour la dynastie 

napoléonienne. Toujours prête à faire les sacrifices que ré-

came l'intérêt public, elle se dispose à en réaliser de nou-

veaux pour l'installation d'un deuxièma régiment d'artil-

lerie. 
L'agrandissement du territoire de l'Empire fournit l'occa-

sion la plus favorable de rendre à la ville de Grenoble le titre 

et le rang qu'elle n'aurait jamais dû perdre. 
Je propose à Votre Majesté de faire de Grenoble le chef-lieu 

d'une 22° division militaire, qui comprendrait : 

L'Isère, 

Lea Hautes-Alpes, 
Et les nouveaux départements formés des portions de terri-

toire de la Savoie. 
Cetie division, en rapport direct avec la S' division militai-

re, ferait, comme elle, naturellement partie du 4« corps d'ar-

mée. 
Si Votre Ma>sté approuve ces dispositions, je la prie de 

vouloir bien revêtir de sa signature le présent rapport. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. 
Le maréchal de France ministre secrétaire 

d'Eiat au département de la guerre. 

Approuvé : RANDON. 

NAPOLEON. 

PAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
Le service de surveillance est confié en Savoie et dans le 

comté de Nice à un corps de carabiniers dont les officiers, 

sous-officiers, brigadiers et soldats sont presque tous Piémou-

Dès que l'annexion des nouveaux départements à la France 

sera devenue définitive, ces militaires rentreront probablement 

tous en Sirdaigue; il devra donc être envoyé en Savoie et a 

Nice une force publique susceptible de satisfaire immédiate-

ment à tous les besoins et d'assurer la tranquillité du pays. 
Les bases de l'organisation de cette gendarmerie seront sou-

mises ultérieurement à l'approbation de Votre Majesté : mais il 

me semble indispensable de pourvoir, dès à présent et par des 

officiers fr-nçais, aux emplois de commandant de compagnie, 

de commandant d'arrondissement et de trésorier, a Chambéry, 

à Annecy et à Nice. Il serait pourvu plus tard aux autres em-

P
' Le personnel des sous officiers, brigadiers et gendarmes 

serait fourni en partie par la force publique de 1 armée d ta-îfe e« en partie par les legionsvoisu.es de la Savme et de 

Niée dansP la proportion de moitié seulement de l'effectif. 

Ses places seraient réservées pour les carabiniers sardes qu. 

étant d'ongine savois.enne ou niçoise, réclameraient plus 

lard le bénéfice de la nationalité Irauçaise. 
(Jouant à "emplacement actuel des carabiniers, il y aura 

lieS d'examiner ^.1 ne doit pas être ^odili notamment eu 

dtaçdarirsrr,se 0puor ̂m^^zÀ. 
emploi?avec Jes brigades de gendarmerie française stationnées 

provisoirement sous les o^re. des t ets d es teg 

à la 16- légion (chef-l'eu Ma^e'llej
 m

,
a

,
ltoriser à idé

si-

Eu
 attendant je.prie Votre^£

lé
 ?

 c
^

maDder les
 corn-

dans le comté de Nice. d'approuver que, dès le 

j ments. 

Paris, le 11 avriH860. 

h suis avec le plus profond respect, etc., 

Le maréchal de France ministre secrétaire 

d'Etat au département de la guerre, 

Approuvé : RANDON. 

NAPOLÉON. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

S re, 

Paris, le 7 juin 1860. 

L'annexion à la France du comté de Nice, qui formait le dé-

par.ement des Alpe6-Maritimes sous l'Empereur Napoléon I", 

néesssite un remaniement dans l'assiette du commandement 

teni tonal. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de proposer à Votre Majesté 

de décider que ce nouveau département fera partie de la 9* di-

vis»o et y formera une cinquième subdivision dont le quartier 

géréral sera à Nice. 

Je suis avec le plus profond respect, etc., 
Le maréchal de France ministre secrétaire 

d'Etat au département de la guerre, 
RANDON. 

Approuvé : 

NAPOLÉON. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

&ire, 
Paris, le 9 juin 1860. 

La gendarmerie départementale se compose de 25 légions, 

non compris celle d'Afrique. 
La majeure pariie de ces légions renferment quatre dépar-

tements ; il serait impossible d'étendre davantage leur cir-

conscription sans de graves inconvénients pour la bonne di-

rection du service. 
Or, l'annexion prochaine de la Savoie et du comté de Nice 

donnera à la France trois nouveaux déparlements. Celui qui 

aura Nice pour chef-lieu sera facilement ajouté à la 16' lé-

gion, formée actuellement des Bouchos-du-Rhône, de Vau-

clo8e et du Var; mais les deux départements savoisiens ne 

pourront être rattachés à la 18' légion, qui comprend déjà l'I-

sère, la Drôme et les Hautes et Basses-Alpes. 

Il est donc nécessaire de créer une légion de plus, et il pa-

raît opportun de réaliser dès à présent cette création, ainsi 

que les changements à opérer dans les légions voisines, non-

seulement afin que la gendarmerie puisse fonctionner en Sa-

voie dès les premiers moments de l'annexion, mais aussi afin 

que la nouvelle organisation soit terminée avant l'époque pro-

chaine des inspections générales. 
A cet effet, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbatiou de 

Voire Majesté les dispositions suivantes: 
1° Le département formé du comté de Nice sera compris 

dans la 16° lég ou (Bouches-du-Rhône, Vaucluse et Var,, dont 

le chef-lieu sera maintenu à Marseille à cause de l'importance 

de cette ville et des facilités de communication avec Paris et 

Nice ; 
2° Les deux départements savoisiens|formeront, avec celui 

de l'Isère, détaché de la 18" légion, une légion nouvelle, qui 

prendra le numéro 26 et dont le chef lieu sera Grenoble ; 

3° La 18" lésion, réduite d'une compagnie, comprendra les 

départements de la Drôme, des Basses et Hautes-Alpes. Son 

nouveau chef lieu sera Valence, qui, per le chemin de fer, 

est en communication directe avec Paris, Lyon et Marseille; 

4° Le départemeut de la Haute Saône sera distrait de la 21e 

légion, qui compte actuellement quatre compagnies, et réuni 

à la 25° légion, qui, jusqu'à présent, n'a compris que deux 

départements (le Haut et le Bas Rhin). Le chef-lieu de cette 

dernière légion sera maintenu à Strasbourg, qui est relié par 

des chemins de fer au déparlement de la Haute-Saône; 

5" Par suite, la 21* légion ne corn prendra .plus que les dé-

parlements du Doubs, du Jura et de l'Ain; elle continuera à 
avoir pour chef-lieu Besançon. 

Si Votre Majesté veut bien approuver les propositions qui 

précèdent, il y aura lieu de créer, dès que l'annexion sera pro-

noncée : 
Un emploi de chef de légion ; 

Trois emplois de cln f d'escadron, 
Et un certain nombre d'emplois de capitaines, lieutenants 

et sous-lieutenants (trésoriers et commandants d'arrondisse-

ments). 
Il restera également à déterminer l'effectif des sous-officiers, 

brigadiers et gendarmes qui formeront les trois nouvelles com-

pagnies; mais il ne me sera possible de prendre les ordres de 

Votre Majesté à cet égard que lorsque le nombre et l'emplace-

ment des arrondissements et des brigades auront été fixés dans 

chacune de ces compagnies. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. 
Le maréchsl de France ministre 

secrétaire d'Etat au départe-

ment de la guerre, 

Approuvé : ■ . RANDON. 

NAPOLÉON. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial en date du 4 juin, est nommé : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Louis Mercier, con-

seiller à la Cour de cassation piémontaise, en remplacement 

de M. Pascalis, qui est nommé président de chimbre. 

Par autre décret impérial du 13 juin, est nommé : 

Procureur-général près la Cour impériale de Chambéry, 

M. Millevoye, procureur-général près la Cour impériale de 

Nancy. 

Voici l'état des services de M. Millevoye : 

11 mars 1839, substitut du procureur du roi aux Andelys ; 

— 27 décembre 1841, substitut à Evreux; — 18 mai 1845, 

substitut du procureur-général à la Cour royale de Limoges; 

 4 mars 1848, avocat-général à la Cour d'appel de Limoges; 

 23 mars 1848, premier avocat-général à la Cour d'appel de 

Bourges (par arrêté du président de la République en date du 

1" avril 1849, cette dernière nomination a été révoquée); — 

1849, ancien magistrat; - 23 juin 1849, premier avocat gé 

néral à la Cour d'appel de Grenoble; — 27 octobre 18a2, pre-

mier avocat-général à la Cour d'appel de Rouen ; — 31 octo-

bre 1856, procureur-général à la Cour impériale de Nancy. 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

NAPOLÉON, etc., 
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro-

mulguons ce qni suit : 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Concernant la réunion à la France de la Savoie et de 

l'arrondissement de Nice. 

Art. 1". La Savoie et l'arrondissement de Nice font 

partie intégrante de l'Empire français. 

La Constitution et les lois françaises y deviendront 

exécutoires à partir du 1" janvier 1861. 

Art. 2. La répartition des territoires réunis à la France 

en ressorts de Cours impériales et en départements sera 

établie par une loi. 

Art. 3. Les diverses mesures relatives à l'assiette des 

lignes de douanes et loutes dispositions nécessaires pour 

l'introduction du régime français dans ces territoires pour-

ront être réglées par décrets impériaux rendus avant le 

1" janvier 1861. Ces décrets auront force de loi. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 12 

juin 1860. 

Le président, 

CORPS XÉGISIiATIF. 

Sommaire de la séance du mercredi 13 juin 1860. 

PB.fiSIDH.VCi; DE M. LE COMTE DE MORNY. 

Ouverture de la séance à trois heures. 

Introduction de M. le ministre d'Etat, qui s'adresse au 

Corps législatif en ces termes : 

Messieurs les députés, 
L'Empereur a voulu que le Corps législatif eût sa part dans 

le grand acte de l'aDnexion de la Savoie et de l'arrondisssmout 

de Nice à l'Empire. Uu projet de loi va vous être présenté pour 

établir la répartition des nouveaux territoires en ressorts de 

Cours impériales et en départements. Sa Majesté a pensé que 

vous seriez heureux, messieurs, de concourir à cet acte so-

lennel dont se réjouit la nation, et qui, eu adjoignant à notre 

pays des populatio.is restées fi auçuses par ta cueur, perpé-

tuera le souvenir d'une des pages les plus glorieuse? de notre 

histoire. (Bruyantes acclamations et cris répétés de : Vive 

l'Empereur !) 

M. le président donne acte à M. le ministre d'Etat de 

cette communication, et ajoute : 

Messieurs, 
Ces acclamations prouvent combien la Chambre s'associe de 

cœur à la politique impériale. C«tte politique à la fois glo-

rieuse, ferme et sage, obtient aujourd'hui un gran I résultat. 

Sans devenir ni une tendance ni una menace, elle donne au 

sentiment national en France una vive et grand.; satisfaction 

(Applaudissements) qui calma nos vieilles susceptibilités, et 

par là elle assure plus encore la paix de l'Europe. (Nouveaux 

applaudissements.) 

M. le ministre d'Etat quitte la salle. 

Lecture, par M. Boinvilliers, préaident de section au 

Conseil d'Etat, de l'Exposé des Motifs d'un projet de loi 

dont voici le texte : 

Art. 1". Les territoires réunis à l'Empire, en vertu du sé-

natus-consuhe du 12 juin 1860, sont répartis administrative-

ment de la manière suivante : 
Le terr itoire Je la Savoie forme deux départements : ce|ui 

de la Savoie, et celui de la Haute-Savoie. 
Le territoire de Nice et l'arrondissement de Grasse, distrait 

du département du Var, composent le département des Alpes-

Maritimes. 
Art. i. La délimitation de ces départements et leur subdivi-

sion en arrondissements, cantons et communes, seront réglé a 

par décrets de l'Empereur, rendus avant le 1er janvier 

1861. 
Art. 3. Les départements de la Savoie et de la Haute-Savoie 

forment le ressort d'une Cour impériale dont le siège est 

Chambéry. 
Ee département des Alpes-Maritimes fait partie du ressort 

de la Cour impériale d'Aix. 

Suspension de la séance publique et retrait de MM. le» 

députés dans leurs bureaux pour la nomination immédia'e 

de la commission, qui fera un rapport sur ce projet de 

loi. 
Reprise de la séance pub'ique à six heures moins un 

quart. 
M. le président a la parole comme rapporteur delà 

commission qui vient d'être nommée dans les bureaux; il 

lit le rapport suivant : 

Messieurs, votre commission, obéissant au vœu spontané du 

Corps législatif, s'est réunie immédiatement; mais avant 

d'examiner spécialement le projet de loi qui vous est soumis, 

elle a pensé qu'elle devait exprimer son sentiment au sujet de 

l'acte qui a donné un nouveau territoire à la Fiance, ou plu-

tôt, qui a rendu à la France des portions de territoire qui en 

avaient été détachées en 1815. 
Sa joie et son orgueil ne seraient pas complets si cette an-

nexion était le résultat des succès d'uue politique agressive et 

menaçante, dont les conséquences seraient glorieuses sans dou-

te, mais feraient naître dans tous les esprits, en Europe, l'in-

quiétude et la défiance. (Très bien ! très bien !) Ce qui ajoute 

donc à cette satisfaction, c'est la pensée que des traités qui 

avaient laissé dans le cœur de tout Français uu sentimunt d* 

malaise, ne sont plus invoqués judaïquement coutre nous et 

se sont plusieurs fois inclinés devant la fermeté, ta loyauté et 

la sagesse de l'Empereur. (Nouvelles marques d'approbation.) 

Ce soulagement de nos vieux ressentiments est un élément 

considérable de repos public et un gage certain du maintien 

de la paix en Europe. (Vif assentiment.) 
Votre commission croit devoir appeler votre attention sur 

une des principales circonsta.ices qui ont précédé cette an-

nexion et qui vous touchera prof mdément. A celte époque de 

civilisation où les populations savent ce qu'elles font eu dis-

posant d'elles mêmes, l'entraînement unanime qu'elles ont 

montré en Savoie etdaus le comté de Nice à redevenir françai-

ses, fait honneur à notre pays et à notre Gouven emeni et 

nous dispose à les accueillir avec une égale cordialité. (Oui ! 

oui !) 
La commission a examiné ensuite la répartition territoriale 

déterminée par le projet de loi ; la division en trois départe-

ments : Savoie, Haute-Savoie, et Alpes-Maritimes, lui a paru 

conlorme aux convenances et aux b soins administrâtes. 

La distraction de l'arrondissement de Grasse du départe-

ment du Var et son adjonction au territoire de Nice pour for-; 
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la cômmisBlon propose à l'unanimité, l'adopl*. du pro-

'^tre commun, messieurs, n'a pas voulu 
ornrin.er en votre nom, s i reconnaissance envers 1 Empereur 

pour âvo\> às^ié le Corps législatif à un acte^ éminem-
ment national. (Nombreuses marques d approbation.) 

Observations de M. E. Ollivier et de M. le président. 

Fixation de la discussion a vendredi. ^ 

Présentation d'un projet de lot d intérêt ocal. 

Dépôt par M. Vernier d'un rapport sur le projet de loi 

avant pour objet : i , , j' 
1» De fixer la part contributive de 1 Etat dans les dé-

penses relatives a la police municipale de Parisi ; 

2° D'ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit supplé-

mentaire de 933,852 fr. 50 c. pour compléter en 1860 la 

subvention de l'Etat dans ladite dépense. 
Dépôt, par MM J. O.ivrardet Chauchard, de rapports 

sur deux' projets de lois d'intérêt local. 

Le chef des secrétaires-rédacteurs, 

DENIS DE LAGARDE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 13 juin. 

OBLIG.VnON INDIVISIBLE. — INTERPRÉTATION. 

L'obligation, dit 1 article 1218 du Code Napoléon, est 

indivisible bien que la chose qui en est l'objet soit divisi-

ble par sa nature, si le rapport sous lequel elle est consi-

dérée ne la rend pas susceptible d'exécution partielle. Il 

résulte de cette disposition que, pour savoir si une obli-

gation doit être déclarée divisible ou indivisible, il faut 

consulter l'intention des parties contractantes et recher-

cher quel est le rapport sous lequel elles ont considéré 

l'obligation qui les lie. C'est donc une question d'inten-

tion et d'interprétation, qui, quelle que soit sa solution 

par les juges de la cause, ne peut être l'objet d'un pourvoi 

en cassation. Ainsi un arrêtqui, pour décider qu'une obli-

gation ne devait pas s'exécuter divisément, s'est fondé 

i oui" précède et suivi, et sur l'intention des parties, 

échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 

les conclusious conformes de M. l'avocat général Blan-

che, plaidant M* Bozénan, du pourvoi du sieur Crinière 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Acgers du 14 mai 
1859. 

i VENTE. — DÉFAUT DE PRIX. — OU PRIX NON SÉRIEUX. — 

NULLITÉ. 

Une vente a pu être annulée pour défaut de prix, bien 

qu'un prix eût été stipulé, si ce prix n'était pas sérieux, 

en ce sens qu'indépendamment de l'insolvabilité notoire 

de l'acquéreur il était dans l'intention des parties qu'il ne 

fût ni payé, ni exigé. Cette inteaiion a pu être induite, 

par les juges du fond,des faits de la causeet de la position 

particulière de l'acquéreur, par rapport au vendeur, qui, 

à raison dé la faiblesse de son esprit, ne stipulait qu'avec 

l'assistance d'un conseil judiciaire, assistance déclarée 

d'ailleurs inefficace par l'intérêt que ce conseil avait à l'ac-
complissement de l'acte. 

Une décision ainsi motivée échappe à la censure de la 
Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes du môme avocat-général, plaidant 

JB* de Samt-Miilo, du j ourvoi des sieurs Constant et Font-

nouvelle contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 
16 juillet 1859. 

SAISIE IMMOBILIÈRE, — NULLITÉ. 

Une saisie immobilière est nulle aux termes des articles 

677, 678 el 715 du Code de procédure, si la transcription 

de la saisie a précédé la dénonciation, qui, au contraire, 

d'après la disposition de l'article 678, doit être faite au 

saisi avant la transcnplion. Cette interversion de l'ordre 

de la procédure est une désobéissance à la loi du 2 juin 

1841, qui a voulu non seulement abréger les délais et di 

miuuer les fiais, mais introduire éri même temps un nou-

veau mode de procéder qui offrît p us de garantie que 
l'ancienne loi à ta partie saisie. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur 

les conclusions conformes du même axoest-gém ral, plai-

dant M' Duboy. (Rejet du pourvoi du sieur Aviceau contre 

un arrêt de la Cour impériale d'Angers du 1" décembre 
1858.) 

SOCIÉTÉ. — ASSIGNATION. DÉCLINATOIRE REJETÉ. — 

RÈGLEMENT DE JUGES. — REJET. 

C'est devant le Tribunal du lieu où est établie la société 

que le défendeur doit être assigné, tant qu'elle existe. 

Cette compétence, qui résulte de la disposition expresse 

de l'article 59, § -4, du Code de procédure, ne peut être 

déclinée sous ie prétexte que la société est nulle. L'ex-

ception de nullité de l'acte social ne fait pas que, jusqu'à 

ce qu'il y ait été stalué, la société n'ait eu une existence 

réelle, et cette existence ne peut être débattue que de-

vant le Tribunal du lieu < ù la société a été formée. En 

conséquence, le déclinatoire fondé sur ce que la société 

devait être déclarée nulle n'a pu être rejeté par le motif 

ci-des6us, et la partie qui avait opposé le déclinatoire a 

dû également succomber par le même motif, devant la 

Cour de cassation, dans sa demande en règlement de 

juges, sans que la Cour bit dû préalablement ordonner la 

communication de la requête à la partie adverse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes du même a>oeat général ; 

plaidant, M* Hérold. (Rejet de la demande en règlement 

déjuges du sieur Simon et consorts.) 

LETTRE DE CHANGE. — PAIEMENT PAR'INTERVENTION. — 

SUBROGATION. 

Les juges peuvent-ils accorder la subrogation dans les 

droits du porteur à celui qui paie une lettre de change par 

intervention, s'ils ne constatent pas l'accomplissement des 
conditions suivantes : 

1* Que le paiement ait lieu après le protêt et antérieure-
ment a la condamnation ; 

2° Que l'intervention et le paiement aient été constatés 

dans i'.acto du protêt ou à la suite de l'acte ; 

3" Que l'intervenant n'ait pas payé pour le girant de 

l'obligé contre lequel la subrogation est demandée? 

Admission sur cette question du pourvoi du sieur 

Trouille contre un jugement du Tribunal civil d'Arles, du 

20 juillet 1859, qui l'uvoii résolue affirmativement. — M. 

D'Esparbès, iap
(
oneur; M. Main lie, avoeat-géueral, 

conclusions conformes ; plaidant M" Petit. • 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Reuouard, conseiller. 

Bulletin du 13 juin. 

JCGEMÈNT. — CONCLUSIONS. JUGES NOUVEAUX. DROII^B 

FORMER OPPOSITION. 

Si après que des conclusions au fond ont été posée, la 

causé n'été renvoyée à une autre audience, et si, a flf 

seconde audience, et sans que les conclusions aient é ■ 

S jugement a été rendu par ie Tribunal coraose, 

outre les juges qui avaient assisté à la première audace, 

S ou plusieurs autres juges, le jugement ainsi e.idi. 

doit encore bien que le Tribunal l'aurait qualifie de coitra-

dictôire, être réputé par défaut, et, comme tel, susiepti-

b!e d'opposition (art. 149, 160 el 470 du Code de pce-

dure civile). , ., _ ... 
CassalioiiJui rapport de M. le président Pascal», & con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-Réneta! de 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 10 août 1858, par le Cour 

impériale de Bourges. (Jallois contre Mimau ; plaçants. 

M" Bosviel et Bozerian.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 5 juin. 

LEGS CONDITIONNEL. — IN ACCOMPLISSEMENT DE LA J0NDI-

TI0N PAR LE FAIT DE L'HÉRITIER. — DÉLIVRANCE. 

La condition imposée au legs fait à un domestique, deconli-
nuer ses services jusqu'au décès du lestattur, est riputée 

accomplie, si l'expulsion du domestique, avant ce décès, a 
eu lieu par le fait et la volonté de l'héritier, sans notifs 
légitimes, et sans la participation du testateur. (Article 
1178 du Code Napoléon.) 

M
6
 Plocque expose les faits suivants: 

M
lle

 Clotide Jannet, aujourd'hui femme Trudon, ma dente, 
a été pendant neuf ans au service de M

11
* Le Boulanger, en 

qualité de femme de chambre. 

Le 30 septembre 1838, M
lle

 Le Boulanger, alors âgte de 

quatre-vingt-un ans, a fait un testament, dans la forme olo-
graphe, par lequel elle institue M. le comie Le Boulanger, son 
frère, son légataire universel; elle dispose de quelques capi-
taux en faveur de deux autres personnes de sa famille, el fait 
au profit de Glotilde Jannet, sa femme de chambre, un legs 
particulier, ainsi coucu : 

« Pour reconnaître les soins assidus et intelligents que j'ai, 
dans mes lâcheuses infirmités , reçus de Clotilde Jannet, je lui 
lègue une pension viagère de trois cents francs; je lui laisse 
en plus la somme quatre cents francs une fois payée. Il est 
bien emendu que ces legs ne sont faits que sous la condition 
que les services de Clotilde Jannet auprès de moi continue-
ront jusqu'à ma mort » 

A ce legs était joint la don, par le même testument, de di-
vers objets mobiliers, linge de corps et objets de toilette, les 
dentelles exceptées. 

M
lle

Le Buulanger jouissait d'une fortune d'environ 6,000 fr. 

de revenu, en créances hypothécaires, rentes sur l'Etat, obli-
gations de chemins de fer et actions de la Bauque de France. 

Le legs qu'elle faisait, à tiire rémunératoire, à sa domesti-
que, n'avait donc rien d'excessif, en présence des services 
qu'elle se plaisait à reconnaître. 

Gtotiide Jannet n'était pas, en effet, unedomestique vulgaire, 
elle avait trente ans lorsqu'elle entra au service de M"

8
 Le 

Boulanger, et déjà elle avait servi pendant dix ans eu qualité 
de femme de chambre dans la famille de l'amiral de Chaban-
nes, dont elle avait élevé l'un des enfants,- sa sœur l'avait 
remplacée comme femme de chambre, quand le jeune Albert 
de Chabannes avait été eu âge de commencer son éducation. 
Clotilde Jannet, en quittant cette maison, fut placée par l'ami-

ral lui-même chez M™
e
 la comtesse de Turenne; aujou/d'hui 

encore elle est en relations étroites avec la famille de Chabau 
nés, qui la soutient et la conseille dans l'injuste procès qu'elle 
est obligée de subir. 

M"" Le Boulanger avait soixante-douze ans, lorsque, sur les 
bons renseignements donnés par M

me
 la comiesse de Turenne 

et par la famille de Chabaunes, elle prit Clotilde Jannet à son 
service. Elle n'eut qu'a s*en louer pendant neuf ans. Quand sa 
sauté était altérée, elle était l'objet de soins tendres et dé-
voués; quand sa vue devint mauvaise, ce fut Clotilde Jannet 
qui fut sa lecirice, pendant des journées, pendant des soirées 
entières. Aussi M"' Le Boulanger avait elle pour sa femme de 

chambre une véritable estime, qu'elle a d'ailleurs manifestée 
par ses dispositions testamentaires. 

Eu IsSi», Clolilde Jatinet, âgés de quarante-et-un ans, fut 
recherchée en mariage par M. Trudon, cocher depuis trente 
ans ch z M. Lab...; M"

8
 Lab... prit des renseiguemenis sur 

Clotilde Jannet auprès de M
11

* Le Boulanger el d? M
m8

lacoin-

tesse Le Boulanger, sa bdle-sceur. Les renseignements furent 
les plus satisfaisants, les plus houorables. M

1
'
0
 Le Boulanger 

voulut même voir le futur époux pour le féliciter. Quant à 
M

m
' la comtesse Le Boulanger, elle insista auprès de □qtiîde 

Jannet pour que le mariage fût différé on n'eût pas lieu. Elle 
exprime ses motifs et ses craintes à ce sujet dans uueletire par 
elle adressée a Clotilde Jannet, à la date du 24 octobre 18S8. 
Lettre bienveillante, d'ailleurs, et qui témoigne même de l'es-
time pour celle à qui elle est adressée. 

Cependant le mariage fut décidé, mais il ne se réalisa qu'a-
près les événements qui iG-tent à faire couuaîlre. 

Le 26 octobre 183S, M
l!

* Le Boulanger tomba gravement 
malade. Clotilde Jannet lui prodigua ses soins et son dévoû-
ment; elle veilla jour et nuit aupièi de sa maîtresse ; mais le 
7 décembre le mal s'aggrava: M

11
" Le Boulanger, frappée d'a-

popk-xie, avait perdu connaissance et était en danger de mort 
prochaine. 

Le même jour 7 décembre, elle fut administrée, 

A partir de ce moment, M. le comte et )i
m

" la eomtessa Le 
Boulanger et M. de Blavet, leur gendre, qui avaient connais-
sance du testament de leur sœur, balle-sœur et tante, et de 
la condition attachée au legs fait au profit de Clotilde Jannet, 
conçurent le dessein de rendre le legs caduc eu forçant Clo-
tilde Jannet à sortir de la maison. Voici le moyen auquel on 
eut recours ; l'un d'eux se présenta chez le commissaire de po-
lice du quartier, et lui exposa le désir qu'avait la famille d'é-
loigner de la mourante une femme de chambre qui, disait-on, 
avait acquis sur l'esprit de sa maîtresse un empire absolu, qui 
s'était enrichie da ses libéralités; il lit valoir le danger .que 

courait la famille de voir disparaître les valeurs mobilières 
importantes Composant la fortune de la malade. Sur ces mo-
tifs, il sollicita un ordre d'expulsion. 

Le magistrat répondu par un refus ; mais comme on in Es-
tait, et qu'on craignait, disait-on, les violences de Clolilda 
Jannet, il chargea un agent de po'tce d'assister à l'expulsion, 
qui serait opérée par l'a famille Le Boulanger. 

La 12 décembre, M
me

 la comiesse Le Boulanger et son gen-
dre, accompagnés d'un domestique, et assistés de l'agent de 

police mis à leur disposition, se présentent au domicile de 
M"

8
 Le Boulanger, et intiment à Clotilde Jannet I ordre de 

sortir immé iiatement, sans lui permettre de voir sa maîtresse. 
Le gendre va jusqu'à déclarer hautement que la volonté de la 

famille est de rendre le legs caduc. On se livre sans plus tar-
der à uue visite injurieuse des effets de Clotilde Jaune,!, et on 
la jette à la porte. 

Le 14 décembre, Clotilde Jannet signifie, par acte extrajndi-
ciaire, à M. le comte et à M"" la comtesse Le Boulanger, ainsi 
qu'à leur gendre, une protestation contre les fans ci-dessus 
rapportes, avec déclaration qu'elle est prê e à reprendre im-
mediaiement son servies auprès de sa maîtresse; soua toutes 

reserves, au cas de refus, à lelfei d'obtenir la léparation du 
préjudice qui lui a été causé. Cette signification esi resiee in-
fructueuse. 

Le 28 janvier 1839, M
11

' Le Boulanger mourut, sans avoir 
pu, depuis le 7 décembre précèdent, recouvrer, ou le conçoit, 
ia plénitude son intelligence et de sa volonté. 

Cependant Clotilde Jannet avait été accueillie dans la mai-
son des maîtres de sou prétendu, avec lequel elle contracta 
mariage le mois suivant. 

Après des réclamations amiables qui furent sans résultat, 
Clotilde Jannet et son mari formèrent- contre M, le comte Le 

Boulanger, légataire universel de M
m

* Le Boulanger, une de-
mande en déhvranœ rlu legs contenu au testament. 

Le défendeur opposa la calucité du legs, faute d'exécution 
de la condition sous laquelle il avait été fait. 

Les époux Trudon, de leur côié, soutinrent que si la condi-
tion n avait pas été accomplie, ..'était par le fait du débiteur, 
le légataire universel, qm avait pratiqué l'expulsion avaéi le 
deces, sans manifestation ni participation de la volonté de la 
tes'atnce. 

Sur ces contestations, le Tribunal civil de la Seinp, par ju-
gement du 27 avril 1859, a statué eu ces termes : 

« Attendu que le le^s fait à la fille Jannet, aujourd'hui fem-
me Trudon, par la demoiselle L<i Boulanger, était subordonné 
à ta condition que cetie fille aérait encore au service de la tes-
tatrice au moment de son décès; 

« Attendu qu'il est constant qu'au moment de son décès, 
arrivé le 28 janvier 1859, la femme Trudon n'était plus au 
*»rvioe de la demoiselle Le Boulanger; qu'elle avait été ren-

voyée le sa maison le il décembre précédent, que dès lors la 
disposition laite à son profit est devenue caduque ; 

« Attendu que vainement elle soutient que ce renvoi est le 
fait du comte Le Boulanger, légataire universel, qui aurait 
ainsi empêché, dans son intérêt personnel, l'accomplissement 
de la condition de la libéralité ; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès que l'ex-
pulsion de la femme Trudon avait des causes légitimes ; qu'elle 
avait été nécessitée notamment par les scènes que celle femme 
faisait à sa maîtresse, par l'empire qu'elle exerçait dans la 
maison, et par le défaut de soins ; 

«Attendu, ou surplus, qu'il est démontré que cette expulsion 
a été connue de la demoiselle Le Boulanger, qui l'a même ap 
prouvée par une déclaration écrite de sa main ; 

« Déboute la femme Trudon de sa demande. » 

Les époux Trudon, poursuit M" Plocque, défèrent ce juge 
ment à la censure de la Cour comme contenant nne interpré-
tation erronée des documents de la cause. 

L'honorable défenseur soutient que les trois griefs relevés 
par la senteuce coinmeconstituant desmolifssuffisaots et légiti 

mes d'expulsion, ouire qu'ils n'accusent en rien l'honneur et 
U délicatesse de la fille Jannet, ne sont puisés que dans des 

attestations et certificats délivrés par des membres intéressés 
de ia famille Le Boulanger, ou par leurs domestiques. 

A ces allégations suspectes et intéressées, émanant de per-
sonnes dont le témoignage ne pourrait même ê<re reçu dans 
uneenquêie régulière, le défenseur oppose les alt

M
stations les 

plus honorable* et les plus concluantes délivrées par les divers 
membres des familles dans lesquelles a servi Ootilde Jannet, 
par des amis et même des parents de M

1U
 Le Boulanger, et 

surtout par les termes mêmes du testament,'dans lequel celle 
ci, agissant avec toute liberté et indépendance, se plaît à re. 
connaître les soins assidus et intelligents qu'elle a reçus de 
Gl^fcllJ.- Janaot. 

Pourtant, ajoute M
8
 Plocque, au nombre des documents 

dont on se prévaut, il eu est deux qui méritent un examen 
particulier. Le premier est un écrit émane dti M

u
" Le Boulan 

ger, ponant la date du 22 décembre 1858, et ainsi conçu : 

« Je déclare que Clotilde Jannet n'est plus à mon service 
depuis le U décembre 1858. 

« Signé : J.-A. LE BOULANGER. » 

Le second est une letlre écrite par la sœur sainte Eustoquie, 
qui a gardé M

11
' Le Boulanger, après l'expulsion de Clotilde 

Jannet. Cette lettre affirme, d'une part, que la malade aurait 
demandé à ouvrir son testament afin de s'assurer des termes 
dans lesquels était conçue la disposition concernant Clotilde 
Jannet; d'autre part, que celle-ci ayant écrit pour reprendre 
sa place, M

lle
 Le Buu auger aurait répondu qu'elle ne voulait 

plus la voir, et qu'elle approuvait tout ce que sa famille avait 
fait. 

La première de ces deux pièces, outre qu'elle porte les tra-
ces évidentes de l'affaiblissement de la malade, établit par sa 
date et par son contexte que la testatrice est restée étrangère 
à l'expulsion du 11 décembre. Pour qu'elle fut concluante, il 

faudrait établir avec certitude qu'elle n'a pas été dictée par 
une pression et des instigations étrangères et intéressées. 

La seconde pièce, en admeitaut la vérité de ce qu'elle rap-
porte, n'a pas plus d'uulorité. Cette femme octogénaire, dont 
l'intelligence était affaiblie par la maladie plus encore que 
par l'âge, obéissait-elle a ses propres inspirations lorsqu'elle 
proférait les paroles qu'on lui attribue? Si sa volonté eût été 
libre, dans la disposition d'esprit qu'on lui prête, n'eûl-elle 
pas révoqué, par quelques mots, le legs fait à la fille Jaunet? 
Et cependant, elle a revu sou testament et elle n'y a rien 
changé. 

Ce qui reste démontré au procès, c'est que l'expulsion de 
la fille Jannet est le fait du légataire universel, t-gissant de 
son propre mouvement, dans son intérêt personnel, et dans 
la vue u'empêcher l'accomplissement de 1a condition imposée 
au legs particulier; c'est encore que l'expulsion a eu lieu sans 
causes légitimes et sur des motifs contraires à la vérité; c est 
enfin que M

1
'
8
 Le Boulanger est restée étrangère à cette expul-

sion, et qu'il n'est pas justifié qu'elle l'ait volontairement et 
spontanément approuvée. 

Eu présence de ces faits, la condition sous laquelle le legs a 
élé l'ait doit être réputée accomplie. 

Endroit, le défenseur invoque l'art. 1178 du Code Napo-
léon ; L. 39, D. dereg. juris; M. Tropluug, Donations, 1, 
u° 326. — Subsidiairemeut, et pour le cas où la Cour ne se-
rait pas suffi-amment édifiée, il demande à être admis à faire 
preuve des faits articulés. 

M» Colmet d'Aage, pour M, le comte Le Boulanger, 
a répondu ; 

La famille pour laquelle je me présente est placée dans de 
telles conditions d'honorabilité, déconsidération et de f rtune, 
que je ne crois pas devoir ta défendre, même contre les insi-
nuations d'avarice et de cupidité qui pourraient surgir des 
prétention* de la partie adverse. Il faut doue mettre ne côlé 
le mi-érable intérêt d'enlever à uu serviteur le bénéfice d'uu 
legs rémunératoire qu'il aurait, dit on, mérité par de bons et 
loyaux services, pour voir si, en présence des faits de la cau-
se, ce n'était pas un devoir pour la famille d'expulser Clo-
tilde Jaun.it de la maison de Al

1
'
8
 Le Boulanger, pour pouvoir 

placer près de celle ci une gsrde plus sérieuse, plus vigilante, 
plus convenable et moins intéressée ; si ce devoir accompli 
dans le seul intérêt de la testatrice, n'a pas été approuvé et 
ratifié en toute liberté par celle-ci; et si, par suite, le legs 
fait à Uotilde Jannet n'est pas frappé de caducité. 

Après s'èire attaché à prouver, par de nombreux certificats 
émanés de plusieuis membres et serviteurs de la famille Le 
Boulanger, le bien fondé des griefs qui out motivé l'expulsion 

de Clotilde Jannet et la décision des premiers juges, M
9
 Col-

met d'Aage s'efforce de démontrer que la testatrice a eu con-
naissance de cette expulsion, qu'elle l'a approuvée en connais-
sance de cause, en toute libeité d'esprit, et avec la pensée in-
time que le legs par elle fait au profit de Clolilde Jannet ne 
recevrait pas son exécution. 

A cet égard, le défenseur invoque, outre l'écrit émané rie 
M"

8
 Le Boulanger elle-mènu, portant la d ue du 22 décembre 

1858, el rapporté plus haut, la lettre écrite le 9 nurs 1859, 

à M, le comte Le Boulanger par la sœur sainte Eustoquie. Celte 
letlre, en forme de certificat, est ainsi conçue : 

« En vertu de la demande faite par la famille de M
,le

 Le 
Boulanger, Mgr Abou, évêque de Meaux, m'autorise à rappor-
ter les faits suivants dont j'ai été temo.n : 

« Ay..nt été appelée à donner des so ns à M
lle

 Le Bou'anger, 
je déclare qu'eu ma présence elle a demandeà ouvrir sou'tes-
tament afin de s'assurer des termes dans lesquels i taient con-
çues les dispositions qu'efle ava^t faites en taveur d'une fem 
ma de chambre qu'elle avait eue à son service, appelée Clo-
til le Jaunet. 

« Quelque temps après, Clolildeécr.vit à M
lie

 Le Boulanger 
pour lui redemander sa platte et lui témoigner le désdr de la 
voir, M'

u
 Le boulanger lui répondu qu'elle ue voulait plus la 

voir; qu'elle approuvait to t ce que sa famille avait fait. 

« Ceue title réclamant à dilléitiilts l'ois, par l'entremise 
d'un commissioni.aire, divers objets mobili rs, Jl"

8
Le Boulan-

ger ajouta dans sa réponse : « Tout ce qui est ici est à moi,» el 
qu'éiautsortiede chez elle, elle n'avait aucun droit à ce qu'elle 
lui laissait par lesiamQnt ; que son départ annulait tous les 
dons qu'elle lui av.iii fails. 

« Si je suis instruire de tout cela, c'est que je tenais le pu-

pitre de M"
8
 Le Boulai ger pendant quelle écrivait et qu'elle 

disait tout haut ce qu'elle écrivait. 

« Plusieurs fois M
Ut

 Le Boulanger
 s

'
est
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a
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du caractère de ccit» bile et a dit en av

u
,r b!

a
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* S gué : sœur sainte Ers-n <,.•,. ''
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« Paris, 9 mar„ ls59. »
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Suivant le défenseur, ces deux écrits, dont U - , 

pas mise en duut«, et 'a certitude a tuu'tse que ia ?
 n>e

«t 
t 'e ta lettre, iu

e
j[ « 

* — *^ **..viui«3 que tf, i ,, '-«l 
tiunneepar la sœur sainte Eus opiie a été réel „ „

 Kr
? "'«nJ 

envoyée à Clotilde Jannet, qtn «Via bien de t « 
prouvent jusqu a I evnlonce que !'ei,,ulsiou de Cloou °i

Ulr
«. 

a été-volontairement approuvée el ratifiée par MIL t "oet 

tiger, et rendent sans objet la discussion du point d«S 
•e de 'article 1178 du Code Napoléon. 11 *W°LÎ.1N 

que les faits articules ne sont ni pertinents ni adtni,
su
^

s

m,>li
t 

Sur les conclusions conformes de M l'avocat ci -

oreau, la Cour a reformé la décision des premier! b'**
1 Moreau, 

par l'arrêt suivant ■ 

« La Cour, 

« Considérant qu'à la d mande des époux Trudun
 a

R , 

délivrance du legs fait à la femme Trudon par la dem
 s 

Le Boulanger, aux termes de son testament olograuhë » ï"
8 

du 30 septembre 185S , b; comte Le Boulanger ès * 
qui procède, oppose que ce legs était subordoune à la en, T'" 
que la légataire serait encore au service de la testa r

 JI1 

jour de son décès, et que, en fait, la femme Trudon 

plus, à celte époque, au service de la demoiselle U'D
8

'
1 

langer ;
 Le 

« Mais considérant qu'il est constant, d'aprèi les docum 
produits, qu'après neuf ans d'un service aui-i assidu q, >

 51)18 

ligeut, selon les expressions delà testatrice elle-même iy '
me

'' 
«ion de la femme Trudon de la maison de cette dernière**"''" 
date du 11 déeetnbre 185S, a eu lieu sans motifs légn^t* 
sans la participation de la demoiselle Le Boulanger" ■J"^.'

et 

tenue au lit par la maladie à lamelle a suceombj leis ?
rs re

" 
1859; lanv.er 

« Que, dans de semblables circonstances, le fait de y
n 

sion de la femme Trudon ne peut suffire pour lui faire i?'" 

le bénéfice du legs dont il s'agit, lequel d'ailb urs Jl ■ 
d'excessif; •

 arie
n 

« Iufirme, au principal;, ordonne la délivrance du i
e(B 

à Clolilde Jannet, femme Trudon, par le testament olo'.Tra h" 
•de la demoiselle Le Boulanger, en date à Paris du 30 s? M» 

bre 1858, etc. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que ia suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions ds renouveler immédiatement,
 8

'i\
g 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou-un eflet à vue sur une mai. 

son de Paris, a l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 
'Mfïlt 

PARIS, 14 JUIN. 

Aujourd'hui, à dix heures, un TeDeum&élé chanté 
en l'église Notre Dame. 

Les grands corps de l'Etat et de3 députations de toutes 

les autorités civiles et militaires assistaient à cette céré-
monie. 

A deux heures, l'Empereur a passé au Champ-de-Mars 
la revue de la garde nationMe et de l'armée. 

S. M. l'Impératrice a assisté au dédié des troupes. 

LL. MM. ont été accueillies partout sur leur passage 
par de chaleureuses acclamations. 

Ce soir, les édifices publics et un grand nombre de 

maisons particulières Boni illuminés et pavoisés aux dra-

peaux de France et de Savoie. 

M. Caffart, archiiecte-voyer de la ville dl Paris, en 

inspectant son arrondissement, visita une maison en con-

struction sise chemin du Lac, ancienne commune d'Au-

teuil, et reconnut que cette maison, qui appirtient au 

sieur Pelletier, présentait des dispositions vicieuses au 

point de vue de la solidité. 

Le sieur Pelletier, comme entrepreneur, dirigeait lui-

même les travaux; M. Ctlïirt lui enjoignit l'avoir à les 

suspendre, elle prévint qu'il reviendrait visiter la con-

struction avec M. Levicomte, inspectent-voyer division-
naire. 

Le soir même, M. Caffard, en rentrant chez lui, trouvait 

une lettre du sieur Pelletier, Contenant un billet de ban-

que de cent francs, avec prière de revenir seul visiter la 

maison. M. Calfart déposa la lettre et le bdlet à M. le pré-

fet de la Soine, et ie sieur Pelletier fut mis en état d'ar-
restation. 

Il comparaissait aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle corn ue prévenu de tentative de corruption dun 

fonctionnaire public. U prétend que le billet qu'il a en-

voyé n'était pas une tentative de corruption, mais bief
1 

une rémunéraiiou du service à lui rendu par M. Calfaru, 

qui l'avait appuyé à la Ville à propos d'une demande d a-

ltgnement, avait élé, ea outre, trôn obligeant pour lui, i
u! 

avait donné des reuseirjui.merits, des conseils, etc., etc. 

M. Calfai d, interrogé, repond qu'il n'a jamais rendu de 

services au prévenu; que celui-ci lui a offert de le pren-

dre pour son- architecie, oflfre que M. Caffard a refusée ea 

disant qu'un arrêté de M. le préfet île la Seine interdit 

formellement tux ygents voyers de travailler pour les 

particuliers. 

M. l'avocat impérial Sénart soutient ént*rgiquemetit la 

prévention contre le sieur Pelletier, qui, dit l'orgme àa 

ministère public, est uu malhonnête nom,ne, condamné 

tl-'jà à trois mois d ■ p isou pour abus de confiance. Il re-

quiert une peine sévère contre cet homme qui a cru pouvoir 

acheter la conscience d'un fonctionnaire ; ce f motion >aire 

s'est hâté de révéler le fait à ses supérieurs, et a sauve-

gardé l'honneur de radminislration. 

M" Nogeni-Saiut-Lauretis présente la défençe du pré-
venu. 

Le Tribunal a condamné le sieur Pelletier à trois mois 

de prison, 300 fr. d'amende, et a ordonné la confiscation 

du billet de 100 fr. au profit des hospices. 

— Chardier, lourn^ur en cuivre, rencontrait un matin 

un sien camarade qu. lui olfrait la gouUe. Au grand éton-

nementde celui-ci, il la refusait, et lui faisait part en ce» 

termes des motifs qui l'ava ent décidé à changer ses ha-

bitudes i « C'est vrai, disait-il à son ami Mauduh, que 

pendant trente-cinq ans j'ai bu la goutte tous les matins; 

mais ayant été à un cours public, j'ai entendu dire tant 

de bien du calé, soi-disant qu'il fortifie l'e»tomac, égayé 

la tê e, donne de l'appétit et l'ait laite la digestion, qu i* 

peut en prendre tant qu'on veut sans se faire mal, qu M 
a même des zouaves qui eu ont pris trente deux demi-

tasses avant de voler à la victoire, que ça m'a décide ^ 

me inclue au café, et que je suis déji d'une belle force, 

jusqu'à prendre mes dix ou douze glor.a d ois la joutu-e-

— .Mais, dit Mau iuit, rien qu'à 4 sous pièce, doua-) g«! 
na, ça fait 48 sous, c'est un peu «lier dans une jojaw»* 

— Çi dépend, répond Chardier; il y a une nia<.>e<e a 

prendre le» g aria que ça n'est pas si coûteux qu •->" P ' 

se; si tu veux venir à mou calé arabe, tu verras la " < 

mère de s'en servir. » nr-oo-
Les deux amis, en se rendant au café arabe,

 TC
^ 

trent deux autres camarades qu'ils invitent a les smv * 
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- n iatre s'attablent, et quatre gloria sont comman-

t
niis les q-«^ ^

 ég
 ,

 Ctiux
.j

H
 b.is, on en recommande 

dé
s
' ^S.^

M
 q aire autres; ces derniers consoni 

^
ua

'
rt

iri'is des 'amisVen vont ; Chardier, resté seul, se 
fltf

8
' 'également à leur la séance, mais le garçon l'ar-

diSf3
lui réclamant le prix de huit gioria. « Ces; payé, 

r
^
ie

.' ond Chardier d'un ion péremptoire; j'ai l'habitude 

"JLr au moment uù o i me sert. — Vous m'avez payé 

iatre premiers, répond le garçon, mais non les huit 

I
e5

 lïgfg* payez, ou je vous fais arrêter. —C'est ce que je 

^"j^u'bieu voir, riposte Chardier, je me moque de la 
V
«rde comme de vous. » , 

Chardier disait vrai; les agents de police arrivés, il n'a 

s na\é davantage, il les a injuriés, leur a résisté, ce qui 

P
?
 J valu aujourd'hui une comparution en police corree-

''oimelie et une condamnation, à quinze jouis de prison. 

eu 

On dit qu'à force de forger on devient forgeron ; il 

qu'on devient aussi aveugle, puis pie Terrât attri-

.
 o

a cécité à l'exercice de sa profession ; il se prétend, 

outre, paralysé d'une main, et celle qui lui reste, il la 

^ aux passants ; de là le délit de mendicité qui lui est 

ie
Ly a-t-il de vrai dans sa version? Il y a au moins ses 

, infirmités, car elles sont mentionnées sur sou passe-

art Q '
a
"

1 à sa
 F

ofeS;,
'
ou

 d ouvrier, aucun livret ne jus-
t^tie qu'il l'ait exerce autrefois. En tout cas.il ne i'aurau 

as exercée bien p asiblemeut, car il existe à sa charge 

L Vannier judiciaire mentionnant sept condamnai ions 

nour coalition, violences, rébellion, outrages aux agents, 

mendicité, etc., et enfin un an été d interdiction de séjour 

Lu le département de la Seine. O, il a éié arrêté sur la 

«lace de la manie du 14
e
 arrondissement, qui, même 

avant le reculemeut.des barrières, était bien un peu dans 

la circonscription défendue à Terrât. Il a donc à répondre, 

outre le délit de mendicité, au délit d'infraction à l'arrêté 

qui le frappe-

Le premier, il 1 explique par sa cécité qui lui ôte la 

possibilité de travailler ; le second, il l'explique égalemeut 

Lr cette même uitirmité, et nous allons voir comment. 

M. le président : Vous veniez de Nantes ? 

le prévenu ■■ Ah ! mon Dieu , oui, à pied ; je venais 

d'animer quand on m'a arrête. ja*»*. 

g, U président ■ Vous vous livriez à ia mendicité? 

Le prévenu : Mais, pas du tout ; je chantais une ro-
mance parallèle à ma position. 

Quand de la nuit l'épais nuage 

Couvrait mes yeux de son flambeau... 

C'est bandeau que le prévenu veut dire. Alors, dit-il 

en continuant, les personnes charitables me voyant privé 

Je la vue, me faisaient l'humanité de m'assister d'un sou, 

plus ou moins, mais je ne demandais pas. 

M. le président : Vous savez que le séjour de Paris vous 

est interdit? 

Le prévtnu : Je sais, mais ça ne me prive pas, vu que 
n'y voyais ni ciel ni terre.,. 

M. le président : Pourquoi y êtes vous venu ? 

Le prévenu : Ah ! ne m'en parlez pas, j'ai été mis de-

dan*, comme frère Laurent, par des polissons que j'ai 

rencontrés; b'gur. z-vous quej'allais à Melun; voilà que sur 

la roule j'entends des jeunes gens qui passent et leur dis: 

— La route de Melun, s'il vous plaît? — Par là, qu'ils 

nie répondent. Alors moi j'ai été par où on me disait, et 

je me suis trouvé à Paris. 

M. le président : Vous ne pouviez pas vous y tromper, 

vous (tes aveugle, mais vous n'êtes pas sourd; on ne peut 

pas se croire à Melun quand ou est à Paris. 

Le prévenu : C'est un fait; aussi, quand j'entendis un 

bruit de voit&fés, d'omnibus, des voix, des cris de toute 

espèce, je me dis: «Çi n'est pas possible que je sois à 

Melon, ou alors faut donc que Melun soit une fameuse 

ville! i Pour lors je dis à quelqu'un : « Pourriez-vous 

me dire dans quelle ville je suis,', si vous plaît ?— Mais; 

mon brave homme, qu'o i ma répond, vous êtes à Paris. 

— Ah ! saciisii ! qu'est-ce que vous m'apprenez là !... » 

M. le président : Allons, vous feriez mienx de vous 

taire que de donner une pareille explication,- l'abus que 

vous faites de votre infirmité détruit l'intérêt qu'elle pour-
rait inspirer au Tribunal. 

Le prévenu : Je veux être débaptisé si...tm 

M. le président : Taisez-vous. 

! Le Tribunal condamne le prévenu à quinze jours de 

prison, et 01 donne qu'à l'expiration de sa peine il sera 

conduit au dépôt de mendicité. 
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~ Un jeune soldat du 4e bataillon de chasseurs à 

pied est amené devant le 2
e
 Conseil de guerre, présidé 

p«rM. le colonel Aymard, sous l'accusation multiple de 

désobéissance, d'insultes et menaces envers son supérieur 

le sergent Pottier, du même corps, suivies de voies de 

fait envers un autre sous-officier, le sieur Delpy, dans 

exercice de ses fonctions, crime que la loi militaire 

toppe de la peine capitale. 

Les faii» qui ont motivé cette grave accusation ont eu 

»en dans la matinée du 1" avril au fort de Vincennes. 

Châtaignier, qui dès l'aurore s'était permis de venir à Pa-

ns servir uu poisson d'avril à certaine chambrière, sa 

Wse, qu'il aff ctionnait, crut exciter ses sentiments en 

«vant quelques verres de vin. La station qu'il fit à la 

cantine du corps lui lit oublier la régularité obligée de sa 

f
Du

e, et lorsqu'il se présenta à la porte de sertie du 

H le sergent Oletta lui lit observer qu'il ne pouvait aller 

Avilie dans une tenue contraire à l'oidonnance. Châtai-

gnier rnurmuia, grommela comre le sergent;mais, au îeu 

se mettre dans un état présentable, il retourna à 
«'aller 

» cantine, où il puisa un excès de gaîté fort compromet-

,
p
eude temps après, le sergent O'etta vit revenir le 

j^sseur Châtaignier, qui, les bras balants et le schako 

fuient penché
 sur

 l'occiput, s'avançait d'un pas ca-

!-I)ce tout en chantonnant et décrivant des festons dont 

^cun semblait marquer la mesure de l'air qu'il fredou-

«u. Le sergent l'attend de pied ferme, el dès qu'il le voit 
wmi,
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^"Prendre l'effet que produisit ce dernier mot sur les-

T
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'i ehisseur, qui, tout d'abord, refusa d'obéir; mais 

^"e plusieurs soldats degarde s'emparèrent de sa per-

6er
 •

11 céÛA k
 leurs sollicitations et marcha sans oppo-

se plus longue résistance, 

u *
r
"

v
,é à la porte de la salle de police, Châtaignier eut 

» démêlé nouveau avec le sergent chargé de la police 

S» prison. Ce sous-officier, voyant l'état d'ivresse du 

MSQnnier,ië!bse de le recevoir.Ce refus, que l'on croirait 

fj
01r

êtru agréable au chasseur, le met au contraire en 

„JUr
.«t voilà Châtaignier qui, dans son ébriété, soutient 

£rt .,
0e

 l'eut le priver de son droit d'entrée; c est 

et s/
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i lui est
 acquis parla volonté du sergent 0 etu, 
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*ut laissé faire, il aurait pénétré de vive force 
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'e depuis près d'un quart d'heu-

Vfi|' ,^»e tout à coup Châtaignier, rêvant poisson d'à 

lU'ôi, ."'^'"e que c'est par une mal ce île ses camarades 
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'pê.hé d'aller visiter Euphemie sa payse. 
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> Qiille quolibets à son adresse partent de tous les 

coins de la chambre 
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Cette fois, à l'encontre de ce qu'il venait de faire au-

paravant, il soutient, avec force gestes de la main et du 

pied, qu on n a pas le droit de le mettre à la salle de po-

nce. î>a résistance fut si vive et bi prolongée, que l'en 

dut recourir aux moyens extrêmes : on déploya des liens 

souries, on lui ha bras et jambes, et on le déposa sur le 
lit-de-camp. 

A la plaiute constatant ces faits,lecommandant du batail-

lon crut devoir enajouter une beaucoup plus grave encore, 

celle résultant de voies de fait dont le chasseur Châtai-

gnier se serait rendu coupable en frappant de la mflu 

sur la tête le fourrier Delpy, dont le schako fut lancé au 

min, et en lui portant uu coupée pomg dans le dos au 

moment où celui-ci ramassait sa coiffure. 

Les outrages envers le sergent Pottier et les voies de 

tait commises sur la personne du fourrier Delpy étant 

considérés par le ministère public comme aymt eu lieu à 

l occasion du service, il en résulte que le jeune chasseur 

comparaît devant ses juges sous le poids d'une accusa-

tion réprimée par les articles 223 et 224 du Code de jus-

tice militaire, qui édictent les peines les plus sévères. 

M. le président, à l'acusé : Lajournéedu 1
er
 avril a été 

pour vous le sujet de bien graves désordres; vous avez 

oublié toutes les règles de la discipline. Depuis la simple 

désobéissance jusqu'aux voies de l'ait, vous avez commis 

tous les actes d'insubordination dont un soldat peut se 

rendre coupable : qu'avez-vous à dire pour atténuer vos 
torts ? 

L'accusé -. Je ne me rappelle pas ce qui s'est passé en-

vers mes supérieurs. Je m'étais levé ce jour-là avec des 

idées riantes, et je ne pensais pas à mal faire. Mon inten-

tion arrêtée était de venir à Paris de bonne heure pour 

me divertir comme on le fait le matin du 1" avril, eu fai-

sant une espièglerie à une personne de mon pays. La 

conirariété que j'éprouvai me fit une si grande sensation 
que depuis ce moment, perdant l'esprit, j'ai dû agir com-
me un homme qui ne sait ce qu'il fait. 

M. le président : Il est bien constaté par l'information 

qu'en effet vous aviez bu un peu trop, mais tous les té-

moignages qu'elle a recueillis, disent que si vous étiez 

écimufle, vous saviez néanmoins ce que vous faisiez. 

L'accu-é persiste à dire qu'il n'a aucun souvenir de ce 

qu'il a fait, a partir du moment où lesergent Oletta le pu-
nit de la salle de police. 

M. le président : Vous ne pouvez avoir oublié que vous 

avez mis vos camarades dans la dure nécessité de vous 

lier et de vous garrotter. Au surplus, c'est là votre système 
de défense, le Conseil verra quel esl son mérite. 

Le sergent Pottier dépose sur les faits qui lui sont per-

sonnels, et les maintient tels qu'ils ont été consignés dans 
la plainte. 

Delpy, sergent-fourrier : Ce fut sans aucune espèce de 

provocation que ie chasseur Châtaignier me porta un coup 

sur la tète, qui me décoiffa. Je lui dis : « Prenee donc gar-

de à vos manières. » L'accusé murmura des paroles que 
je n'entend s pas. 

M. le président : Est-ce que vous pensez qu'il n'a pas 
eu riiuention de vous frapper? 

Le témoin : Je ne puis affirmer que telle fut sa pensée ; 

je n'ai été porté à croire qu'il m'a frappé volontairement 

que lorsque, en m - baissant pour ramasser le schako, je 

sentis samain tomber sur mon dos. 11 ne me fit aucun mal. 

M. de Beaufort, capitaine au 56
e
, commissaire impé-

rial, soutient t'accusatiou sur tous les points, et conclut à 

l'application d'une peine sévère pour la répression d'une 

insubordination si grave et si prolongée. 

Me Jolfiès a présenté ia défense du jeune Châtaignier ; 

il s'attache surtout à combiltre l'accusaiion ie voies de 

fait envers le fourrier Delpy, qui a été frappé sans inten-

tion mauvai-e de la part de l'accusé. : 

Le Conseil, après une longii délibération, déclare Châ-

taignier coupable douir.tge envers le sergent Pottier, 

mais en écartant la circonstance aggravante, et le con-

damne', pour ce délit, à la peine de quatre années d'em-

prisonnement. 

Châtaignier est déclaré non cou
r
oble du crime de voies 

de l'ait envers son supérieur. 

près de lui. Une 

arrivunt for 

DÉPARTEMENTS. 

Loin* (Saint-Etienne). — On lit dans le Mémoriale de la 

Loire, du 11 juin : 

« Un crime effroyable a jeté hier la consternation dans 

notre ville. Voici, à ce sujet, quelques détails dont nous 

ne pouvons pas encore garantir la complète exactitude, 

mais que nous croyons cependant devoir rapporter: 

« Dans la nuit de samedi à dimanche, un ouvrier mi-

neur renirait à Saint-Eiieune avec son neveu, jeune 

ho nme de seize ans en.iron ; il venait de toucher sa paie 

et marchait à quelques pas en avant de son compagnon de 

route, lorsque tout à coup, entre Roche-la-Molière et la 

Ricamarie, plusieurs individus s'élancèrent des blés au 

milieu desquels ils étaient cachés et se précip tèrent sur 

ce malheureux ouvrier en lui demandant « la bourse 

ou la vie! » Eu même temps iis le frappaient à coups de 

couieau. 

« Il n'eut que le temps de crier à son neVeu : « Sauve-

« toi, je suis perdu ! » et il tomba percé de mille coupi. 

« Le neveu prit la fuite ; troid hommes se détachèrent 

du groupe et le pouisuivirent ; l'un d'eux le frappa à la 

main avec son couteau et lui coupa près |ue deux doigts. 

« Uu coup de la lampe de mineur que le fuyard tenait a 

la main, et dont il le frappa, l'étourdit un instant ; l'autre 

put s'échapper. . 
« Hier matin, on a relevé le cadavre de la victime, qui 

portait 9 francs sur elle. 

« C'est pour celte misérable somme qu un si lâche as-

sassinat a élé commis aux portes de la ville par une bande 

de mis rables, que la justice, nous l'espérons, saura bien-

tôt découvrir. 

- MwciiE (Guilbervilie).- Vers onze heures et demie 

du soir' un uividu se rendit à ia ferme exploitée par uu 

Tem-Charles Godard, s'introduisit dans le corridor qui 

corn nulue avec la maison d'habitation, et ess.ya d en 

verrou. Go lard réveillé par ce bruit, deu.^nda q. eia 

\\ • ranger répondit en blasphémant qu il voulai un 

0,'emen « Allez sous la remise, l« dit le maure de la 

^êr%sx& sautas. 
K^oftTS ̂ m d'un I». d»bl0 

demanda de nouveau c? qu'il voulait ; cet homme ne hii 

[répondit pas; il chercha à s'é ancer sur lui pour lui porter 

des coups de bâion que Godard para pendant quelque 

lemus avec le canon de son fusil. Mais enfin, fatigué de 

fcetîe lutte qui dura plusieurs minutes, il fit feu sur son 

Jgresseur, qui reçut toute la charge dans le flanc droit et 
mourut quelques heures après. 

Cet individu a été reconnu pour être un nommé Alexis 

triard, âgé de trente six ans, domicilié à Bernières-le-

Wry (Calvados), se livrant habituellement au vagabon-

•ge, a la-mendicité et à l'ivrognerie. 

La justice du parquet de Saint-Lô s'est transportée sur 

13 lieux, a reconnu que, dans cette circonstance, Godard 

éltit en état de légitime défense, et qu'il n'y avait lieu à 
pursuites contre lui. 

BOUCHES-DU-RHÔ.NE. — On lit dans le Courrier de Mar-
stlle : 

« Un forçat, renfermé dans une voiture cellulaire allant 

dt Lyon à Toulon, s'est évadé entre Rogpac et Marseil.e. 

Ce condamné est parvenu, à l'aide d'un tranchet de cor-

douiifer, à pratiquer une ouverture assez grande à la par-

tis supérieure de la voiture pouvoir pour s'enfuir. La po-

roa et la gendarmerie sont à sa recherche. » 

ÉTRANGER, 

— ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 24 
mti : 

« La police new-yorkaise n'a point encore arrêté le di-

recteur de la poste, M. Fowler, dont je vous ai annoncé, 

dms ma dernière lettre, la disparition par suite dedémur-

nements considérables. On dit qu il est parti pour le Bré 

sf, mais il n'y a rien de moins certain. Ses amis se sont 

trmsportés en toute hâte à Washington et out offert de 

rembourser au Trésor public les sommes qu'il s'était 

af propriées ; m*is leur démarche a été inutile. L'adminis-

tration fédérale a voulu l'aire un exemple pour arrêter, 

s'il est possible, l'épidémie de vols et de fraude qui tend 

à s'introduire dans tous les services publics. Peut-être 

aussi, en punissant de toute la sévérité des lois M. Fowler 

qui avait gaspillé les sommes volées, en intrigues électo-

rales, a-t-elle voulu se venger de l'appui qu'il avmt ré-

cemment douoé à Charlestown à la caudidature du séna-

teur Douglas, l'ennemi de M. Buchananam. 

« Le congrès a ordonné une enquête sur cette mysté-

rieuse affaire, et la perte du Trésor public est établie à 
155,000 dollars. 

« Mais on ne pense plus à cela dans la société améri-

caine, car c'est bien ici que le proverbe du clou qui chasse 

l'autre est vrai dans toute son acception. 

« La Pacific Mail Company esl une compagnie qui 

existe depuis neuf ans, et qui possède des immeubles con-

sidérables à VVashiugion lerntoire, à San-Francisco et à 

Aspinwall. Elle entretient du-s vapeurs sur les deux océans 

pour les marchandises el les voyageurs, et réalise d'im-

menses bénéfices. Le dividende du dernier semestre a été 

fixé à dix pour cent. 

« Cette société avait un caissier-secrétaire nommé 

Hoffmann, qui jouissait de toute la confiance du directeur. 

Il y a qua re ou cinq jours il reçut i'or Jre de préparer les 

bordereaux pour le paiement de ce dividende, qui devait 

avoir lieu le 19 du courant. Le lendemain, il avait disparu, 

en laissant un déficit considérable à sa caisse. On a fait 

circuler à ce sujet les rumeurs les plus exorbitantes. Sui-

vant quelques-unes, tous les livres seraient falsifiés, et il 

y aurait eu une émission frauduleuse de faux titres. Selon 

les autres, il manquerait de 3 à 400,000 dollars à la caisse 

de la compagnie Ce qu'il y a de fcûr, c'est que le paiement 

du dividende a été retarde de vingt-quatre heures, et que 

dans une seule Bourse les actions sont tombées de 106 à 

89. Les actionnaires ont éié convoqués d'urgence, et ils 

ne se sont pas encore rendu compte de la véritable situa-
tion. 

« A l'instar dsjlous ses pareils, Hoffman est introuva-

ble. Généralement tous les geus de cette espèce oui une 

contre police qu'ils paient à beaux deniers et qui favorise 

leur évasion. Souvent mémo elle est fournie par ceux qui 

devraient les arrêter. 

— « L'Eiat du Texas vient d'être ie théâtre d'une de 

ces,scènes de bai barie donl le sud des Etais-Unis, à la 

boute de l'humanité, exploite le monopole. Uu y mkee, 

entreprenant comme ils le sont tous, et joignant à l'au-

dace uatnrelle de sa race un grain d'exaltation religieuse 

et pui itsine, quitta, il y a trois mois e ivir m, les terrains 

rocailleux et ie soleil voilé du Mass îchussetts pour les 

plaines sans fin et les horizons brûlanls du Texas. Il em 

portait avec lui plusieurs ballots do livres, des Bibles, des 

ouvrages d'éducation et d'histoire, des aHas et de la pa-

peterie à l'usage des écoles. A cette m irchandise parfaite-

ment innocente, il eut le malheur d'ajouter queiqo.es volu-

mes du livra de Helper sur l'esclavage. 

« Le yaukee était marchand, et nullement propagan-

diste. La présence de cet ouvrage hérétique aux yeux d._s 

partisans du iravail forcé, s'expuquait par l'opinion gé-

néralement répandue qu'au Texas les abolitionistes sont 

aussi nombreux que les esclavagistes, 

« Une fois que le steamer l'eut débarqué à Galveston, 

il acheta un wagon attelé d'un cheval, et remonta la rive 

droite du Hio-Graude, débitant sa marchandise aux plan-

teurs qui se trouvaient sur sa route. Fort souveut ils lui 

offraient l'hospitalité ; mais il avait bien soin de choisir sou 

moude et de ne montrer ses livres abolitionistes qu'aux 

étrangers ou aux colons qui n'avaient pas d'esclaves. 

« Un jour il lui arrive de tomber au milieu d'un village où 

les désœuvrés des environs avaient l'habitude de se réu-

nir pour boire, jouer a ix ca'tes ei se livrer à des exer-

cic> s bruyants qui, la plupart du temps, se terminent 

par des rixes eldes coups de pistolet. Une bande de vau-

riens se précipite sur son wagon, et, sans autre cérémo-

nie, se met à le visiter pour en connaître le contenu. La 

vue des livres leur tau faire une dédaigneuse grimace, et 

ils allaient se relirer, lorsque l'un d'eux, laissant tomber 

les yeux sur le volume qu'il tenait à la main, y lit le nom 

de Heiper. A cette découverte, des cris de colère s'éle -

vent dans la foule qui grossii à vue d'œd ; ou se jette sui-

te pauvre diabie, et avant qu il ait pu dire un seul mot 

pour sa justification, ou se saisit de lui, on le dépouille de 

ses vêtements, ou le lie à un arbre, pois on l'ait avancer 

un uè^re, qui le fouette jusqu à ce qu'il ait perdu connais-

sance. Après cet exploit, les exécuteurs esclavagistes 

s'emparent de son wagon, de sonilie-aiet de ses mar-

chandises, qu'ils promènent triomphalement dans ie vil-

lage. . 
« Les choses en seraient prob.blement restées la si 

en ce moment un nègre fuginf u eût été pris et amené de-
vant cette mull tude irritée. Le nèg e est fouillé, et l'on 

découvre sur sa personne une passe, cesi-à-dire une per-

mission de voyager d une plantation à une autre. M dtieu-* 

reusement la passe était contrefaite. Le nègre ^ voyageait 

donc avec un faux passeport dont il refusa d'expliquer 

l'origine. La justice envers les noirs est expédiuve. Le 

nègre esl hé a ua arbre et soumis à l'épteuve du louet. 

A chaque eoup, àcluque lambeau de cb nr qui se d tache 

de sou corps, sou bourreau 1m aie : «Quia donne cette 

passe? » Le courage du nègre 11 ch t sous les to tares. H 
apeiçoitle yaukee, et ie désignant du doigt, il secna a 

sou tour : « C'est lui. » Puis, tuant de la pojhe du pan-

talon qu'on lui avait laissé un couteau fraîchement aiguise, 

il le montre en disant : « Le yankee me Ta donne afin qu e 

je m'en serve pour m'ouvrir le chemin de la.liberté. » 

Que ces paroles, arrachées de la bouche d uu homme 

soumis au fouet, fussent vraies ou fausw*, c'est ce dont 

les bourreaux ne se sout point inquiétés. Lu dépit de la loi 

qui dit qu'un nègre ne saurait servir de témoin, ds ontac-

cepté cette dénonciation comme si elle avaiiété i-ite par un 

citoyen libre de corps et sain d'esprit, et, sans.vouloir en 

entendre davantage, ils ont procédé immé liaiemeut a 

l'exécution du prétendu coupable. On a roulé le wagon 

du colporteur nous un arbre, et on l'a rempli et entoure 

de fagots de bois sec Ensuite les plus furieux de la bande 

se sont avancés près de ce malheureux, qui commençait a 

rejireiidre connaissance, et qui, plus mort que vif, atten-

dait les conséquences du terrible interrogatoire auquel le 

nègre avait été soumis. 

« Le saisir, le mettre nu et le tremper dans un baril de 

iroudron liquide, tout cela a été l'affdie d'un instant. 

Après, on lui a hé les bras et les jambes, et on a passé 

autour de ses aisselles nue corde dont uue extrémi.é a été 

attachée à l'une des branches les plus hautes de l'arbre 

qui ombrageait le wagon. Une fois la corde assujetie, on 

l'a hissé jusqu'à ce que ses pieds aient atteint le niveau 

du bûcher que l'on venait de construire. f 

« Les préparatifs du .supplice terminés, le nègre dé-

nonciateur, armé d'un tison, a percé le cefcle formé au-

tour de la malheureuse victime, et à uu signal donné il a 

mis le feu aux fagots. Un grésillement, pareil à celui 

d'un incendie qui commence, s'est fait entendre; des cris 

perçams ont déchiré l'air; les branches desséchées et as-

pergées de goudron out lancé vers le ciel des colonnes de 

fumée et de Oamuies; peu à peu les cris ont diminué d'in-

tensité, puis ils ont > té remplacés par un profond silence. 

Tout était fini et la rage des esclavagistes était assouvie. 

Le feu était tombé, et toute trace du supplice avait dis-

paru. Il ne restait plus rien qu'un squelette noirci, dont le 

bras tendu vers le ciel dans une convulsion suprême sem-

blait sommer ses bourreîux de comparaître devant ie tri-

bunal de ia justice éternelle. 

« Quant à la justice des hommes, elle a laissé impunis 

ees faits, qui n'ont besoin d'aucun commentaire et qui 

sont relatés dausde.ix lettres adressées au journal la 2'rt-

bune de New-York de la ville de Ruchauam, dans le Te-, 

xas. On voudrait pouvoir les révoquer eu doute, mais 
leur auihencité est incontestable. » 

— (New-York), 29 mai : « Il paraît bien positif que M. 

Fowler n'est parti ni pour le Brésil ni pour l'Europe, mais 

qu'il b'est embarqué sur un brick qui le porte, à la Havane 

d'où il gagnera le Mexique. Il a emporté cinq mibe dol-

lar», fruit d'une collecte faite entre ses amis. Le direc-

teur-général des Postes, pour démentir certaines ru-

meurs qui avaient couru sur la connivence de l'adminis-

tration, a déclaré au congrès que celle-Gi n'avait eu con-

naissance de ces détournements que le matin même du 

jour où sa destitution a été signée. Leur total se monte à 
157,000 dollars. 

« Ou a arrêté hier dans les environs de New-York, un 

jeune homme de vingt-quatre ans, accusé d'avoir empoi-

sonné avec de la strychnine sa sœur, sa mère, sa femme 

et sa belle-sœur. L'autopsie des cadavres et les premiers 

interrogatoires de l'accusé ne laissent aucun doute sur 
l'évidence du crime. » 

S'il est possible de poser, tant bien que mal, un ap-

pareil partiel, qui tient toujours quoi qu'on en dise, avec 

les dents restantes, il n'en est pas de même de la réussite 

d'uN DENTIER COMPLET, qui ne peut tenir que par une grande 

précison d'ajustement, sans quoi il tend c instamment à 

sortir de la bouche, gène la prononciation,et devient into-

lérable par les douleurs qu'il cause, surtout quand on veut 

s'en servir pour manger. Avec les POUTE -EMPREINTE PLAS-

TIQUES de M. PAUL SIMON, médecin-dentiste de la Faculté 

de médecine de Paris, on obtient la forme des gencives 

avec une si grande précision, que la réussi e des appa-

reils partiels ou des dentiers complets devient infaillible, 

ainsi que cela a été constaté aux Expositions universelles 

de Londres et de Part*. — On peut les voir chez l'auteur, 
boulevard des Ltaliens, 6; 

— OPÉRA. — Ce soir, GtiPlanme Tell, opéra en quatre ac-
tes. M. Wicard chantera pour la première fois le rôle d'Arnold. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Coini jue, le Songe d'une Nuit 
d'été, o,,éra-comique en tro s acies, de. MM. Ho.der et Leuven, 
musique de M. Ambroise Tboina-i. M11' Mcnfrose reumlira le 
rôle d Elisabeth, M. Montaubry remplira le rôle deSh .ks..eare 
«•i t'.n.sti celui d" Falswff; les au res rôles serout joué« par 
Waroi, Nathan el M11* Béba. On commencera par le Diable au 
Moulin. 'f 

— Au théâtre des Variétés, on refuse tous les soirs du 
mande pour la Fille du Diable. 

— AMBIGU. — Aujourd'hui, première représentation da 
Juif Errant, drame en dix sept tableaux. 

SPECTACLES DU 15 JUIN. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 

FRINÇUS. — Péril en la demeure, les Deux Veuves. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Romau d'Eivire, Rita ou le Mari battu. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Gil-Blas. 

VAUDEVILLE. — L'Envers d'une Conspiration. 
ÏAR.ÉTts. — La Fille du Diable. 

GYMNASE. — Les Pattes de mouche, Jeanne qui pleure. 
PALAIS ROYAL. — Les Trois Fils de Cadet Roussel. 

PORTE-SAIHT-MARTI». — Le Gentilhomme de la Montagne. 
ÀMSIÏU. — Le Juif-Errant. ni, t. 
GAITÉ. — Une Pécheresse. 

CUQ.UK IMPÉRIAL. — Héloïse et Abeilard. 

FOLIES. — Puisque les rois, la Noce, la Mari, l'Histoire. 
THÉÂTRE DÉJAZET.— Monsieur Garai, Pianella, la Traite. 
BOUFFES PARISIENS, — Titus et Bérénice, le Sou de Lise. 
DÉLASSEMENTS. — 

LUXEMBOURG. — Le Roi, M. Jovial, Mme J'ordonne.' 
BEAUMARCBAI*. — Il y a seize ans. 

OIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. —■ Exercices équestre» à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Spectacle éouestre les mardis, jeudis, samedis 

ei di nainhes à trois heures. 

CONCERTS-MUSÀRD (Champs E ysées). — Tous les soirs à 8 b, 
KOBEUT HOUDIN. — A 7 heures Soirées fantastique». Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (13, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO B'ASNIÊRES (près le pont). — Bal les mercaedis, ven-

dre lis et diqianches. 

CHÂTEAU ROLGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-
ches, lundis, jeudis ei fêtes. 
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Vente» immobilière». 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON 
(17" arrondi «sèment.) 

RUE DE L'ARCADE A PARIS 
Elude de Ht* LAMY, «voué à Paris, boulevard 

Saint D n *. 20, successeur de M. Callou. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de première 

instance de la Seine, séant au Palais de-Just ce è 

Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 

première chambre dudil Tribunal, deux heures de 

relevée, le jeudi 28 juin 4860, 

D'une MAISON sise à Pari» (17* arrondisse-

ment), rue de l'Arcade, 10. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

i" A M' liAMY, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges, boule 

vard Saiut-Denis, 20, à Paris ; 

2° Dans les bureaux du Sous-Comptoir des en 

trepreneurs, rue Bergère, 44, à Paris. 

PROPBÎÉTÉ 
A ST PIERRE-LÈS NEMOURS 

M(ÉS FONTAINEBLEAU. 

Adjudication en l'audience des criées du Tri 

bunal de la Seine, le 11 juillet 18GO, d'une PB© 
ftt S >.'«"«•; appelée Domaine de la Joie, composée 

d'une maison de maîiie, avec chapelle, cour, jar-

din, prairie, source abondante d'eaux vives, c >rps 

de brme, terres labourables, bois.etC., d'une con-

tenance d'environ 24 hectares, située à Si-Pierre-

lès Nemours, près Fontainebleau t Seine ei-Marne), 

à dix minutes de la station (Nemours) du chemin 

de fer du Bourbonnais, qui doit être livré très-' 

prochainement à la circulation. 

La propriété peut convenir à un pensionnat, a 

une usine, et môme à un établissement hydro 

thérapique. . 

Mise a prix: 50,00(7 fr. 
S'adresser : 

A Pans : 1" A M'liKFÉBl'HSt DE SAINT 

HAlIII, avoué poursuivant, rue Neuve-Si Eus-, 

tache, 45 ; 2° à M» Cantaignet, avoué colicitant, 

nie Louii-le-Grand, 28; 3° à M* Berceon, notaire, 

rue Saint-Honoré, 346; 

A Nemours : A M" Saulnier et Fourchault, no-

taires ; 

Et sur les lieux, au concierge de la propriété. 

MAISON 
CI DEVANT 

COMMUNE DE GENTILLT 

Etude de M« Emile DEVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. * 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 28 

juin 1860, deux heures de relevée, 

D'une MAISON élevée de trois étages carrés, 

avec jardin a la suite, sise à Paris, quartier de la 

Maison Blanche (ci-devant commune de Geniilly), 

rue du Moulin des Prés, 14 ancien et 75 uouveau. 

Des logements donnant sur le devant, on jouit 

d'une vue magnifique d'une très grande étendue. 

Mise à prix : 7,060 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M° Emile DEVANT, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 9 ; 

2° A M* Adam, avoué à Paris, rue de Rivoli, 110; 

3° A M" Hennet, avoué, rue Gaillon, 12; 

4° A M" Guibet, avoué, rue de Grammont, 7; 

5° A M" Hillemand, notaire à Paris, barrière 

Fontainebleau. (883) 

CHAMBRES ET ETDDES DE NOTAIRES 

RUE DU 

il PONT-LOUIS PHILIPPE .n, A PARIS 
A vendre, même sur une enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par M* ME1QNEN, 

l'un d'eux, le mardiu 10 juillet 1860, à midi. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

Revenus susceptibles d'augmentation, 5,450 fr. 

S'adresser à M* MEiC\EN. rue Saint Ho-

noré, 370. (886) 

JOLIE MAISON DE GAI 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, nar M
e
 COU-

BOT. l'un d'eux, le 26 juin 1860, a midi, d une 

jolie MAISON DK<;AM»*»«*K sise au 1 ecq, 

p'èi Saint-Germainen Lay, rue delà Murée,». 

Vue magnifique sur la Seine. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à M« COCBOT, notaire a Paris, 

rue de Clery, 5. (
863

'* 

Ventes mobilières. 

BREVETS D'IMESTIOÏ 
Etude de M" DEt/APOBfiv, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antm, 68. 

De deux B BEI VETS D'IMWEMTMMf, s 

vendre par adjudication, en l'élude et par le mi-

nistère de M' DeJaporte, notaire a Paris, le mer-

cre li 20 juin 1860, k midi. 

Ces brevets ont pour objet l'ornementation du 

bois par l'action du calorique et de la pression; 

ils ont été accordés pour quinze années qui fini-

ront le 7 lévrier 1872. 

La cession comprendra : 1° tou9 droits k la pro-

priété et k l'exploitation en France et dans le» 

po<sessious françaises, de ces brevets fl'tiivènlfon 

et de tous pei fectionuements qui pourraient y être 

apportés ; 

2" Le matériel industriel, machine k vapeur, ou-

tils, ustensiles, agencements servant k son exploi-

tation, ainsi que IB mobilier et les marchandises 

garnissant les lieux ; 

3" Et le droit au bail des lieux où ils sont ex-

ploités dépendant d'une maison sise k Pans, rue 

Saint-Maur-Popincourt, 61. 

Mise k prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour avoir tous renseignements et 
trûittji* * 

A M* DEEAPOBTE, notaire ; 

Et à M. Vincent, avocat, liquidateur de la so-

ciété, ru« Louis-le-Grand, 29. .(878/ 

ETUDE D'AVOUÉ A TOURS 
A céder, par suite de décès, l'office de M* Deme-

zil, avoué à Tours. 

S'adresser k Tours, k M* Robin, avocat, et à 

M* Sauvalle, notaire. .(804)* 

Etude de M* BAEICiAND, agréé k Versailles. 

Les créanciers du sieur Jacques-Honoré Manp 

lit, ancien laitier k Versailles, sont prévenus que 

l'assemblée définitive de sa faillite aura lieu au 

Tribunal de commerce de Versailles, le 22 juin 

courant, k une heure et demie précise. (887) 

MINES DE 

POULLAOUEFi ET ISUELGOAT 
MM. les intéressés dans la société des Mines de 

Poullaoueo et Huelgoat sont convoqués en assem-

blée générale le 30 juin courant k trois heures, au 

siège social, rue de Grammont, 12, pour y enten-

dre la lecture du rapport de l'administrateur gé-

rant, et approuver, s'il y a lieu, les comp'es de 

l'exercice 1859. (4277J 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU BHÉSIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

Le paquebot k vapeur k roues de 500 chevaux 

la Navarre, 

Capit. Vedel, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériale, partira de Bordeaux pour Rio-Janeiro 

touchant k Lisbonne, St-Vincent (iles du Cap-Ven), 
Pernambuco et Bahia, 

Le 25 juin prochain. 

Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront effectués par les pa-

quebots k vapeur k roui de 500 chevaux : 

Estramadure, caoiiau Trollier, lieutenant de 

vaisseau de la marinempénale. 

Béarn, capitaine Aobryie la Noë, même grade. 

{.a Guyenne, rapitaitie^nout. 

Uu avis ultérieur ferteonuailre la date de l'ou-

verture du service année entre Rio-Jaueiro, Mon 
tevideo et Buénos-Ayref 

Pour passage, fret et «nseignements, s'adresser 

A Paris, aux Messager'* Impériales, 28, r. N.-I). 
des Victoirei 

Marseille, au bureatiifmscription. 1, pl. Royale, 

Bordeaux,, d" 36, quai Baccalan ; 

Lyon, k MM. Causse place des Terreaux ; 

Londres, Puddid, New Coventry street, 1, 

Piecdily W; 

Liverpool, G. H.Fletcher et C«, ll.Covent-

GardiD. .(2000)* 

TABLEAUX ANCIENS 
A vendre, âpre» décès, 

entre autres : 

UNE ÉRîGQiE DE OU IDE 
un Rembrandt, un Véronèse 

un CHRIST de LEBRUN. 

Rue Sainte Marie, 12, à Balignolles. 

de neuf k une heure. 

CHAUDIERES A CAPEttlRÏS 
du docteur Lefebvre, brevetées s. g. d. g. Pour 

les ordres et les caiditions, s'adresser à M. J.-

I. Albert, rue de'l'Echiquier, n" 28, Paris. 

.(3038)* 

BtlNSDEHERDD CROISICN 
pre-î 

NANTES 
avec appareils d'hydrtthérapie maritime, el com-

posés d'eaux-mères, oiverts le 15 juin. (*) 

DEÏÏS INALTERABLES FAlTET 
dentiste, rue Saint-Luinr*, 253. Ces dents tien-

nent solidement saiu pivots ni crochets, et sont 

d'un» légèreté el d'ur,« solidité s toute épreuve : 

Elles n'ont pas l'inconvénient de blesser les gen-

cive-, m d'altérer la muté comme les dent» s 5 fr., 

miintenues k l'aide decrocbeis et de PLAQUES 'Vi-

lain, de plomb ou decaoulchouc vulcanisé, tou-

tes malière» nuisibles it dangereuses. (3039;* 

i»RTû«W 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

des puces, punaises, 
fourmis etde TOUS les INSECTES. Emploi facile. Rue 

Rivoli, 68. PRIX : 50 c. se méfier des contrefaçons. 

.(3038)* 

DENTIFRICE LAROZE L'elixir dentifri-

ce au quinqui 
na, au pyrèihre et au giyac,conserve la blancheur 

et la sanié des dénis, guérit les névralgies den-

taires, calme les douleurs et les rages de dents.— 

Prix du flacon, 1 fr. 25c. Chez Laroze, rueNeuve-

des Petits-Champs, 26, dans chaque ville, chez 

les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs. 

MALADIE DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré réce noient 

les remarquables résultats obteuus par l'emploi de 

la VITALINE STECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante et prématurée, affaiblisse-

ment ei chute opiniâtre de ta chevelure, REBELLES 

A TOUS LES TRAITEMENTS, — MM. les docteurs Lail-

glois, C.-A.-Christophe, Baudard, Mailbat. Dupuis, 

Letellier, Monlfray, Th. Variu, Heuriech, Durand, 

eic, membres des facultés de Médecine de Paris, 

de Montpellier, de Strasbourg, ont constaté dans 

leurs rapports : l°que la VITALINE STECK eiaitdouee 

d'une action revivifianteirès prompteur les bulbes 

pilifère-, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 

affaiblie; 2° que son emploi, très facile en toute 

saison, n'offre aucun danger, sa composition végé-

tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 

que l'ont prouvé plusieurs analyses chimiques. AU-

CUNE AUTRE PRÉPARATION t!UE LA VITALINE STECK N'A 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AUsSI NOMBREUX ET 

AUSSI CONCLUANTS. — L* flacon, 20 Ir, avec l'ins-

truc ion. Envoi contre timbres-poste, mandais ou 

remboursement en écrivant franc o k M. le secré-

taire géuérxl, PARFUMERIE NORMALE, 2' étage, boule-

vard de Sébas opol, 39 ( rive droite ). — DÉPOTS 

dans les meilleures maisons de chaque ville. 

NOTA. Chaque flaem est toujours revêtu du lim 

bre impérial français et d'une marque de fabri 

que spéciale déposée, à cause des contrefaçon». 

(2719) 

LUMIERE 

A HAUTEUR FIXE , 
ÉCLAIRAGE 

A LA BOUGIE 

AVEC OU «ANS BAIL 

US CmRlUYT API'ARTEHEYT 
Qu* sera entièrement mis à neuf 

Exposé au midi, avec cinq fenêtre» de- fl„ 

donnaut tu norl sur des jardins
 Çad

* « 

Composé de : Antichambre, cuùine ,.i
on

 „ 

k manger, deux chambres à coucher' dl '
 8

*
Ua 

chambre de boiuie
' ̂  à

c
£>-

Cet appartement est par^tement di.,
i0sé p0ar 

Pri* i 1,50© fr._ Terme «« Jai,
le

, 

C«i Gaillard, 3, au coin de la rue Blanche'. 

g^j PROPRETÉ 

£ï SÉCURITÉ 

i 

PHOTOPHORE 
1 c PlioKipWc étant en ÉjnaM ou Poicclaine (corps non comluo-

'eiirs du r«!ori<|ii,.) ne s'échauffe pas.— !.« Rougi" uu'il renferme 

!" nie avec économie, à Vaut ur ti\c, ju-qu'à la lin et sans perte, 

en eOD&erùul 4. appnienre il'iuw: Bougie entièr<. — Avec le 

Photophore, plus rte taches *#' Ttougie. 

tisuioor • 1 FK»rx «nr^ir.N-ï-lirs. iiooi.nv Ri.nviacnais. 09 

LANTERNES «E VOITURES BREVETÉS. 

Nouvelle application du Photophore 

 *™ „ _ w «vuwauw w-'^<-*'S-7AW7nl 

CAPSULES A TOUS MÉDICAMENTS 
Préparées par J.-P. I.AROZE , 

PBAIlMAr.lCI DE L'ÉCOLE SUPÉRIEUR!! DE PARIS. 

Médecine i-olre contenue dans six capsules rte 
forme ovoïde: elles son! prises avec (acllué; leur 
action est abondante et toujours sans coliques — 
Pri\ de la Ih.lte pour une purgatlon , f_ 

CapMtle»aPhuiledofoie de morue pure, la botte, t 
Cap»ule*»l'huiledericlnexuaite»ftold, ld. J 

Capsules au baume de copalm p-.r, ld. j 

OaphUleHaubaumedecopahuetcubèbet, ld. t 

Ca punies au baume de copaliu et fer, ld. t 
Capsules au goudrou de Norvège, ld. s 
Capsules 1U térébenthine de Venise, ld. S 

• Détail, pharmacie Laroie, rue NeuTe-dei-Petits-
Champs, ÎS.—Gros, expéditions, rue de la Fontai 

@ Molière, 39 bis, i Paris. 

£ AU L1G ET AU 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-iâ. — Prix : â francs. 

A la Bibliothèque des Chemin» de fer, Ii. MACHETTE et C«, rue ps,,, 

SarraKln, 14, a Paris). 

•isafl 
'l'our rétalillr et coiisjerver la couleur naturelle de la ciaiSTclure, 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GU1SLA1N et C% rue Richelieu, 112, au coin du boulev 

m, rue 

Montmartre. 

UNS m CERCLES k M BOUTEILLES 

Yinsflnsp'enlremets&desserts.LiqiieorsI'rançaises&étrangères 

Succursales : rues de fOdéon, 44; Delaborde, 9; Provence, 52. 

Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris. 

Rue Saint-Martin 

sont PARFUMERIE MÉDICALE 

ARTICLES SPÉCIAUX RECOMMANDÉS 

LYON\ 

Place des Terreaux^ 

«4 

POBiMADE et LOTION BERZÉLIUS contre la Chute des Cheveux (résultat assuré en 8 jours). Prix :i fr. 50c; 
LAIT e: CREME DE SUÈDE pour rafraîchir le teint et détruire les taches de rousseur. Prix : 2 francs 50 centimes; 
POODHE e! EAU DESGEWETTES pour blanchir et conserver les dents. Prix : l franc, 1 fr. 50 c et 3 francs; 
VIWAIGHE BEBZELIUS, cosmétique précieux pour la toilette et les bains. Prix : 1 fr. 25 cent., 2 fr. et 3 francs; 
SAVOM DE NENUPHAR, renommé pour la toilette des mains et prévenir les gerçures. Prix : \ franc 

DÉPOTS : Chez les principaux Pharmaciens, Coiffeurs et Parfumeurs de la France et de l'Étranger. 

nique expédie ses produits franco d'emballage et ie port dans 
AVIS AU COMMERCE : La Société Médlco-Chii 

toute la France, et cela aux conditions suivantes : 

Toute demande s'élevant à 30 fr., nef de la remise, aura droit à 33 »/
0
 sur les prix ci-dessus | Règlement 

ld, 60 fr. id. id. 40 id. I à 60 jours. 

Des annonces avec les noms des acheteurs paraîtront toute l'année dans un ou plusieurs journaux des départements d'où 

arriveront les demandes. — Les ordres peuvent être adressés, soit il la maison de Faris, soit tt celle de Ljon. 

LES SALONS DE CONVERSATION 

DE 

1860. DE 

1860. 
SONT OUVEHTS MSMJ M" MAI JUSQU'AU 31 OCTOUHM. 

Le voyage de PARIS à BADE s'effretue en DOUZE HEURES, par le chemin de 1er de Strasbourg. — Ce voyage se fait également par la Belgique, le Rhin et les chemins de fer allemands. 

aaaaMsVWWWWWsts^ 

Sociétés commerciales, — PaillUes. — Publications légales. 

Vcnles mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DEJUSTICE. 

Le 12 juin. 
Rue de l'Ouest, 4»tVaugirard) 

Consistant en : 

(4516) Tables,lapis, chaises, casiers, 
cartunniers, cum modes, elo. 

Le <4 juin. 
En l'bôtel des Cuminissaires-Pri-

seurs, rue Rosoini, 6. 

(4547) Tables, poêle, pendule, fau-
teuil, rideaux, fontaine, etc. 

Le 15 juin. 
(4618) Canapé, fauteuil, chaises, 

jardinières, buffet, etc. 

Rue Labnelle, 51. 
(4819) Taules, lu.(Tel, secrétaire, ar-

moire, comptoir, sacs, etc. 
Le 16 juin. 

Rue Méniliuontunl, 13t. 
(4550) Tréieaux, labiés, tabourets, 

^ cbaise!>, baquets, elc. 

:'a i'tiôicl des Commiasaires-Pri-
seurs, rue Uossini, 6. 

(4M4) Bureau, casier, tableaux, pen-
dule», voiture», harnais, ete. 

(45sl bis; Comptoirs, montres, cha-
peaux, casquettes, képis, ele. 

(4522; Comptoirs, divans, billards, 
glaces, appareils à gaz, etc. 

(»5'Si Bureiux, comptoirs,lainage, 
flanelle, calicot, châles, etc. 

(4524 Chaises, fauteuils, canapés, 
buffet, tables, tableaux, etc. 

'.à25 Chaires, labiés, secrétaire, 
commode, buffet, ete. 

(4526) Comp'om, rayons, glaees, 
rideaux, cigares, pipes, etc. 

(452T) Fauteuils, carlonnier, poêle, 
. tableaux, gravures, etc. 

(4Si») Tables, chaises, armoire, ri-
deaux, fauteuil, elc. 

(4529) Pendule, armoire, fauteuils, 
labiés, glaces, etc. 

Rue d'Angoulême-du-Templc , 72. 
(4530) Bureaux, caisse en fer, poSIe, 

matériel de fonderie, elc. 
Boulevard Sébastopol, 18. 

(Rive gauche.) 
(4531) Comptoirs, porcelaine, verre-

rie, jouets, bimbeloterie, etc. 
Rue Fontaine-Saint Georges, J. 

(453-1 Armoire, secrétaire, rideaux, 
fauteuils, robes, châles, elc 

Rue des Poissonniers, 2 (Chapelle). 
4333 j Bureau, casiers, chaises, toi-
lette, glaces, elc. 

Rue d'Orléans, 14 Balignolles). 
(4534 Commode table, cartonnier, 

pendule, fauteuils, etc. 

Rue Beaubourg, 4». 
(45351 Complo.r, montres vitrées, 

forges, »oum>t, enclumes, etc. 
Rua du Faubourg-Saint Honoré, 171. 
(45js ) Tsble», buffet, armoire, poêle, 

fauteuils, rideaux, etc. 
Bue Caumurlin, 39 

(4537; Une grande quantité de meu-
bles, glaces, pendums, etc. 

Avenue des Ternes, 5». 

(453») Tables, établi», lot de meu-
bles, pendules d'Allemagne, etc. 

Route û'Annières, 100 (Clichy-la-
Garenne). 

(4539) Comptoir, riche glace, ban-
quette, œil-de-bœuf, etc. 

La 17 juin. 
Sur la place publiquede Montrouge. 
(454», 50 baquets, ? grandes cuves, 

cheval, machin» â vapeur, etc. 

La publication légale des «des de 
société esl obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivanis : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Triounaux, le Droit, et le Journal gi-
nerald'Alliches dit Petites Aljiclie 

SOCIÉTÉS. 

(JD'un acte sous signatures privées, 
en date à Paria du quatre juin mil 
huit cent soixante, enregistré le huil 
juin, folio no, case 6, coût Ireiie 
francs vingt centime», perçus par 
le receveur; il appert : Que les 
commanditaires de la soeiélo dite 
des Fourrages de l'Est, conslilué,'. 
par acie sous signaHi es privées, en 
date à Jussey Haute - Saône) du 
quinie mai mil huil cent cinquante-
iiuit, enregistré à Jussey le deux 
août mil huit cent cinquanie-huit, 
folio 66, recto, case 3, par M. Mar-
tin, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, et déposé pour 
minute en l'élude de M" Levain, no-
taire >n cette dernière ville, sous la 
raison et la signature sociales : 
J PRATBEHNON et C", puis : E. 
MA II S AT et C™, dont le siège étaii 
à Paris, ri-devant La Vit'ellc, rue 
de Flandre ao; — ont, à l'unanimité 
moins un membre non présent, 
prononcé la dissolu ion de la so-
ciété, el nommé M. K. Marsat, précé-
demment gérant, pour procéder à 

la liquidation active et passive de 
celte même société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour la suivre 
et mettre* fin. 

Four extrait conforme à la déli-
bération. 

Paris, le treize juin mil huit cent 
soixante. 

Le liquidateur, 
(«») E. MARSAT. 

gratuitement au Tribunal commu-1 Du sieur BOURGEOT (Claude),!md 
nication de la comptabilité des fail- de vins, demeurant à Paris, rue 
lites qui tes concernent, les samedis, d'Anjou-Dauphine, 14; nomme M 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

de dix à quatre heures. 

PalUiteB. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 niai 1860, 

lequel reporte et fixe définitivement 
au 31 décembre 1859, l'époque rie la 
cessation de paiements du sieur 
VAUriER ( Jean-Baptibtn ), entre-
preneur de couvertures, demeurant 
a Pari», avenue de la Roquette, 12 
(N' 46914 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 43 JUIN 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MOURÛT (Jean-Jules), 
nid de fleurs et bonnets, demeurant 
à Paris, rue Neuve-St-Euslache, 31; 
nomme M. Gros juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue Monlholon, 26, 
syndic provisoire N° 17225 du gr.). 

Du sieur CURIEUX (Joseph), enlr. 
de menuiserie, demeurant à Paris, 
rue St-Maur-Popincourt, 449 ; nom-
me M. Michau juge-rommissaire, et 
M. Pihan de la Forest, rue de Lan-
cry, 7, syndic provisoire (N° 47226 
du gr.). 

De dame veuve EVEN ( Eudoxie 
Henry, veuve de Joseph-Armand), 
mde de lingeries, demeurant â Pa-
ris, rue d. » Martyrs, 42; nomme M. 
Gros juge-commissaire , et M. La-
moureux, rue de la Ctiaussée-d'An-
tin, 8, syndic provisoire (N° 47227 
du gr.). 

Lel'ébure juge commissaire, et M 
Sautlon, rue Chabanais, n. 5, syn-
dic provisoire (N" 17228 du gr.)." 

NOMINATIONS DE SYNDIC8 

Du sieur BOURGEOT (Claude), nid 
devins, rue d'Anjou-Dauphine, 41, 
le 19 juin, 4 9 heures (N» 47228 du 
gr.); 

Du sieur GEREKE (Charles), nég. 
exportateur, rue de Trévise, n. 45, 
le 20 juin, à 40 heures (N" 47057 du 
gr.); 

De la société MEVIALLE et DISSAT, 
mds de vins-lraiteurs et hôteliers, 
rue Pradier, si, ci-devant Belleville, 
composée de Gervais Mcvialle et 
Mathieu D'rssat, le 20 juin, i i heure 
(N- 16820 du gr.); 

Du sieur COLINET (Louis), entr. 
de maçonnerie, rue de la Paix, 93 

(U* arrondissement), le 20 juin , a 
i heure (N' 472i6 du gr.); 

Du sieur COLING, nég. au village 
Levallois, rue des Frèrcs-rferberl 
16, le 20 juin, i 4 heure J7086 
du iiKV. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Citai des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son! invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, UU. 
les créanciers : 

Du sieur BOULLIEZ (Edouard), né-
goc. enlr., boulevard Pigulle, 20, ci-
devanl Montmartre, entre les mains 
de M. Saulton, rue Chabanais, n. 5, 

svndic de la faillite (N» 17166 du 
gr.); 

Du sieur ALLAYS (Louls-Désiré 
Alexandre), nég. commiss., passage 
des Thermopyles, n. 6i, quartier de 
Plaisance, entre les mains de M. 
Pluzanski, rue Sle-Anne, 22, syndic 
de lajaillile (N° 4745s du «r.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAZARD (François-Ni-
colas), md de lins logeur à La Va-
lette, roule d'Allemagne, 42, actuel-
lement voilurier, rue de Meaux, 63, 
le 49 juin, à 9 heures (N» 14141 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de II. le jut/e commissaire, aux 
vérification et ai/irmation de leurs 
créances; 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur OBË3 (Jean), tailleur, 

du Temple, 28, le 20 juin, à 40 heu-
res (N» 1691.0 du gr.), 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

I boulevard Beaumarchais, n. 8, P
8
)*' 

vent se présenter chez M. ba™™' 
' syn lie, rue Chabanais, 8, pour w» 
' cher un dividende de so fr. 04 cew. 
pour 100, unique répartition t" 

46350 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTHET (Justin), fabr. de gants de 
peau, rue Saint-Denis, n. 24», sont 
invités â se rendre le 20 juin, S i 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part â une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur VIBERT fils, anc. ta-
pissier à façon, passage Chausson, 
8, peuvent se présenter chez M La-
coste, syndic, rue Chabanais, n. s, 
pour toucher un dividende de il tr 
40 c. pour 400, unique répartition 
de l'actif abandonné (N° 16393 du 
gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur PREVOST, limonadier. 

! ASSEMBLÉES DU 15 JUIN 1860. 

NEUF HEURES: Blanc, liraonniflie^r 
ouv.— Aiuable, papetier, redd. ao 

compte. . . 
MX HEURES : Baduel, charbonnier 

clôt. - Dufavet, nég., id.-.Vei"
8 

Malpeyre, loueuse en garni, IO-^ ' 

Mirre, nég. en .vins, dèlib. («fE? 
511) — Dame Lainé, limonauiéjf' 
conc. —Veuve Aucel, mde d orne 
ments d'église, id.—Uriehard, no 
goc. en grains, id — Krabbe, eui 

teur, ld. — l.arlry, bouclier, m-
UNE HEURE : Davis, uégoe., syno. 

Thorel, épicier, id —Lefè«re, tan 
leur, ouv. - Codry personnelle"'-» 

entr. de bâtiments, clôt. — Ç°M 
«t C", entr. de bâtiments, w--
Philippe, entr. de menut«er*> 
rem â huil. - Oriol. luiion»*^ 

conc. — Teillier, entr, de 
série, id.- Dame Lamain, 
modes, redd. rte compte.— '*', 
naisse, l'abr. de tourbe carbone 

DEUX' HEURES : Ray fils, serrurier, 
ouv —Chevrier, menuisier, ÇV»;. 
Borniche, md de bois, id.-ÇoU"' 
nég. en dentelles (délit... ?''■»;,'• 
-Samsun md d'hor ogene, con£ 
- Bonlemps, décédé, anc. i«l » 
lingerie, redd. de compte.- e-»' 

de la Chapelle, nég., id. 

' L'un des gérants, 

Hipp. BAUDOUIN. 

Enregistré a Paris, le Juin 1860. F° 

Reçu deux franc» vingi centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié i'insertion sou» le n*.-

Pour légalisation de la Signature A. GUÏOT, 

Le maire du 9* arrondissement'. 


